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ACCUSATION DE MEURTRE. PROVOCATION, 

Cette affaire avait excité au plus haut degré la curiosité 

miblique. Longtemps avant l'entrée de la Cour, la vaste 

-aile où'se tiennent les audiences d'assises était envahie 

nar une foule compacte; la tribune réservée était comble, 

et des spectateurs privilégiés occupaient les sièges placés 

,
ur

 ['estrade derrière les magistrats. 

* y Bécot, procureur impérial, et M. Cuès, substitut, 

occupent la place du ministère public ; A*0 Tourel, du bar-

reau d'Aix, et M" Cliapuis, du barreau de Rrignoles, sont 

au banc de la défense. 
L'accusé Félix Bonnaud est introduit. C'est un jeune 

homme d'une trentaine années, au teint pâle, au front déjà 

chauve, qui révèle, par sa contenance et le tremblement 

de sa voix, une profonde émotion à laquelle, par moment, 

il paraît près de succomber. Presque en même temps ar-

rive m) vieillard que deux personnes soutiennent par- les-

tons les bras et qui s'assied dans l'hémicycle de l'audience : 

c'est le père de l'accusé. 
la famille Bonnaud occupe une position sociale consi-

dérable. Le père, ancien notaire, possesseur d'une grande 

fortune, avait été longtemps juge suppléant au Tribunal 

civil de Brignoles, et, après avoir renoncé, par suite des 

infirmités amenées par l'âge, à ces fonctions honorifiques, 

il s'était fixé dans la commune du Val (Var). Son fils, après 

avoir teiminé ses études, était rentré près de sa famille 

depuis huit ou dix ans, et avait eu le tort de laisser consu-

mer dans l'inaction ces précieuses années de sa vie. Le 

désœuvrement l'avait conduit au libertinage. 11 passait au 

Val pour avoir plusieurs maîtresses. La fortune et le cré-

dit de sa famille, l'élégance de ses manières et sourtout 

ses libéralités d'argent, lui rendaient les séductions faciles 

au milieu d'une population agricole. Le crime qu'on lui-

impute a eu pour cause première une de ces relations. 

Voici les principaux faits qui résultent des débats 

(Taux : 

« Dès rapports intimes existaient depuis un an entre 

Félix Bonnaud et la demoiselle Thétésitie Romey. âgée de 

dix-neuf à vingt ans. Cette dernière, appartenait à une 

famille de cultivateurs, exerce 1 état de modiste ou de cou-

turière au Val. Elle recevait de son amant de nombreux 

cadeaux, et ses parents n'ignoraient sans doute pas la na-

ture de cas relations, car le sieur Romey père était débi-

teur de Bonnaud d'une somme de 300 francs pour argent 
prête. 

« Au mois de juillet dernier, Joseph Romey, frère de 

Thérèsine, qui servait comme boulanger sur les navires 

de l'Etat, revint au pays pour y passer quelques semaines, 

et ne tarda pas à apprendre, par li voix publique, les 

bruits qui couraient sur la conduite de sa sœur. Joseph 

Romey, âgé de vingt-huit ans, doué d'une grande force 

physique, d'un caractère d'ailleurs résolu et même violent, 

intima l'ordre à sa sœur de ne plus revoir Bonnaud, et 

oetertdit à celui-ci, avec menaces, île rechercher doréna-

vant les occasions de paner à sa sœur. Bonnaud parait 

en avoir référé au père Romey, qui lui aurait répondu : 

* ^UI1S n'avez rien à craindre de mon fils, il ne vous fera 

l>as de mal, c'est un Russe; » voulant exprimer ainsi qu'il 
ctaitplus grossier que brave. 

" Quelques jours après, le 12 août dernier, vers dix 

"«ires du soir, un grand nombre de personnes se trou-
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roite a gauche, et sa direction ne permettait pas 

I ll|es. Il avait reçu au côté droit de la poitrine un 

•eouteau qui avait pénétré à treize centimètres et 

d admeitre que la victime s'était enferra», mais démon-

trait, au contraire, que le coup avait été lancé contre elle 

directement, et par conséquent avec intention. 

« Bonnaud rentra égaré et hors de lui dans sa maison. 

Il manifesta, dans son désespoir, l'intention de se donner 

la mort, et sa familla envoya prévenir le commissaire de 

police de Brignoles qui vint s'emparer du meurtrier et qui 

le fit déposer dans la maison d'arrêt. » 

De nombreux témoins ont été entendus à'l'audience. 

L'accusé en avait fait citer dix-huit à décharge. Deux de 

ces témoins ont paru causer sur l'auditoire une impression 

pénible et ont été l'objet de vives observations entre le 

ministère public et la défense : ces deux témoins avaient 

été appelés de Toulon, à la requête de Bonnaud, pour dé-

poser contre les antécédents de Romey qu'ils représentaient 

comme un mauvais sujet, un querelleur qui abusait, sou-

vent, dans les rixes où il était mêlé, de sa supériorité 

dans l'escrime de la boxe. Mais ces témoins étaient loin 

d'inspirer une pleine confiance ; d'ailleurs, c'était sa con-

duite vis-à- vis de Bonnaud seul qu'il s'agissait d'apprécier, 

et il était peu convenable de venir, sans intérêt apprécia-

ble, outrager la mémoire d'un homme qu'on avait tué. Un 

autre incident des débats a produit aussi une impression 

défavorable à l'accusé. La demoiselle Thérèsine Romey 

était citée comme témoin ; M. le président lui a demandé 

comment elle avait pu se laisser séduire par Bonnaud et 

lui faisait sentir les torts de sa conduite : « 11 m'avait prec 

mis le mariage, dit cette fille, et je croyais qu'il tiendrait 

parole. » « Bonnaud, dit le magistrat en s'adressant à l'ac-

cusé, est-il vrai que vous lui aviez fait cette promesse ?— 

Elle en a menti, » a répondu l'accusé. Ce mot était dur, 

fùt-il vrai, et tout le monde l'a senti. 

Après l'audition des témoins, la parole a été donnée au 

ministère public, et M. Cuès, substitut, a présenté l'affaire 

dans son ensemble, s'appliquant surtout à rétablir toutes 

les circonstances du fait dans leur scrupuleuse exactitude 

et à caractériser la position réciproque de l'accusé et de la 

victime. Une question d'excuse ressortait naturellement 

de la cause, et cette question paraissait même devoir être 

le point séiieux du procès : Romey, en effet, avait le pre-

mier porté la main au visage de Bonnaud ; mais, inter-

pellé sur le point de savoir s'il demandait la position de 

cette question, M' Tourel a répondu négativement. Les 

magistrats n'ont pas cru devoir y suppléer d'office : elle 

aurait eu, résolue dans le sens de l'affirmative, pour effet 

de réduire la peine à un simple emprisonnement correc-

tionnel. 

M" Tourel a plaidé ensuite pour son client dont il a de-

mandé l'acquittement pur et simple, soit parce qu'il avait 

agi dans le cas de légitime défense, soit parce qu'il n'avait 

pas eu, au moment de l'action, par l'effet de l'acte de vio-

lente agression dirigée côntre lui, le temps de la délibéra-

tion et cette volonté libre qui seule entraîne la responsabi-

lité pénale. 

M. Bécot, procureur impérial, s'est levé pour protester 

contre cette plaidoirie. 

L'organe du ministère public a exprimé d'abord le regret 
que la question d'excuse, résultant de la piovocatiùii, ne lût 
pas demandée par la défense, et que le jury fût ainsi placé 
dans l'alternative d'innocenter eu entier un acte coupable, ou 
de rendre un verdict terrible par ses conséquences; il a rap-
pelé diverses accusations identiques ou aua ogues, qui, dé-

nis moins d'un an, avaient été déférées au jury du Var, et 
s'étaient terminées par l'application d'une peine modérée, 
grâce à la déclaration d'excuse légale; il a montré que Bon-
naud, loin de défendre sa vie compromise,avaii a cepté,en frap-
pant à son tour de la main son adversaire, le pugilat qui lui 
était proposé, et qu'il s'était enlevé le prétexte d'un trouble 
passager d'esprit en poursuivant, le couteau à la main, sa vic-
time qui prenait la fuite. Il a insi.-té, à son tour, sur la posi-
tion respective des deux adversaires, àmp cette rixe fatale, en 
analysant les sentiments qui-les animaient l'un et l'autre. Bo-
mey, a-t-il dit, voulait sauvegarder l'honneur de son nom; il 
n'a pas voulu subir le supplice odieux d'être le spectateur im-
passible du trafic hffiché de sa soeur; il a obéi aux nobles idées 
qu'il avait puisées dans le contact de nos soldats et de nos 
matelots; et sa rude main, sanctifiée par le travail, s'est hono-
rée encore dans sa dernière œuvre en imprimant sur le front 
du suborneur le stigmate du mépris et d'une juste indignation. 
Komey était dans le cas de la légitime défense de -on hwnneur, 
et Bonnaud pourrait dire seulement qu'il était dans le cas de 

légitime défense de son libertinage. 
L'organe de l'accusation terminé eu s'adressant à Bonnaud : 

« Votre conduite jusqu'ici, lui dit-il, a été mauvaise, détesta-
ble. Vo>is avez fait deux choses qu'un honnête homme ne aoit 
jamais faire : vous avez d'abord,de propos délibéré, longtemps 
et souvent, joué avec l'honneur des femmes; vous aviez de 
l'argent, vous avez trouvé des capitulations faciles; vous avez 
mesuré vos vulgaires séductions au patrimoine de v tre père; 
puis, quand un homme de coeur s'est trouvé qui ne voulait 
pas tolérer dans sa famille la hon.e que vous y aviez apportée, 
juand il a levé sur vous une main justement vengeresse, vous 
vous êtes arme eoutre lui de l'arme des lâchés, et dans les té-
nèbres vous avez tué physiquement le frère comme vous aviez 
tué moralement la soeur.' Vous avez manque à tous les devoirs 
que votre position vous imposait, car l'influence s'exerce de 
haut en bas dans la sociéié, et nous tous, nous devons de 
bons exemples à ceux que la fortune a moins bien favorisés 
que nous. Je vous parle encore eu voussupposant des sentiments 
que n'ont pas complètement oblitères en »ous vos tristes habi-
tudes. Vous ne savez donc pas pourquoi nous sommes lous 
dans ce monde ? Mous y sommes pour prier, car rien ne vient à 
bien que par l'interyention de Dieu ; pour travailler , car c'est 
le travail qui soutient, qui purifie et qui fait p nspérer ; pour 
exercer la bientaisa ce, car la bienfaisance est la double vertu 
qui fait aimer le riche et console le pauvre. Eh bien! jusqu'ici 
pouvez-vous ousreudre le témoignage d'avoir connu le travail, 
la prière, la bienfaisance? Vous avez pesé sur la terre comme un 
inutile et funeste fardeau; vous avez répandu autour de vous le 
mauvais exemple du libertinage. Après av#ir longtemps mé-
contenté Dieu, il vous a fait tomber sous le coup de la loi des 
hommes. Si vous avez ressenti réellement ce profond repentir 
qu'on a allégué pour vous, vous trouverez juste et eu quelque 
sorte opportune la punition que je provoque contre vous. Je 
règrélte seulement qu'on n'ait pas permis au jury d'associer 
l'indulgence a la justice dans la mesure la plus complète de son 
apprécration ; mais n'espérez pas que l'alternative où il se 

trouve place le lasse manquer a ses devoirs.*» 

La défense a repris la parole après M. le procureur im-

périal. . 
M. le président a résumé l'affaire avec cette lucidité et 

cette justesse d'appréciations dont il a constamment fait 

preuve dans tout le cours de la session ; il a rappelé, en 

traits rapides et saisissants, toutes les circonstances des 

faits ct toutes les considérations morales de la cause. 

Le jury, après une courte déiibéraiion, rapporte un ver-

dict en suite duquel la Cour prononce contre Bonnaud la 

peine de cinq années de travaux forcés, minimum de la 

peine applicable. 

Le condamné se retire de l'audience en proie à une vio-

lente émotion. En rentrant dans la maison d'arrêt il a été 

frappé d'une crise nerveuse qui a nécessité le secours des 

hommes de l'art. On dit que MM. les jurés de jugement 

sont dans l'intention d'adresser à l'Empereur une requête 

dans U but d'obtenir pour le condamné une commutation 

de peine. 

Cette affaire s'est terminée fort avant dans la soirée. Le 

concours du public n'avait fait que s'accroître et le résultat 

a produit une très vive impression. 

Ttt i ?iL'XA U X ETMA SG ERS 

COUR CENTRALE CRIMINELLE (Angleterre). 

Présidence de M. Erle. 

Audience du 31 octobre. 

AFFAIRE WILLIAM ROBSON CONTRE LE PALAIS 1)E CRISTAL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15 octobre et 1er 

novembre.) 

.Nous avons, dans notre avant-dernier numéro, rendu 

compte de l'incident soulevé devant la Cour par le conseil 

de Bobson pour obtenir le renvoi de cette affaire à une au-

tre session, et de l'intérêt de cette demande. Le conseil 

de l'accusé avait annoncé qu'il la reproduirait le lende-

main ; c'est ce qui a eu lieu, en effet, à l'audience du 31 

octobre. 

M. Giffard, pour Robson, reproduit ce qu'il a déjà dit et 

motive sa demande sur ce que son client n'a pas la com-

munication des preuves qu'on entend lui imposer. 

M. Ball'intme : La nature de cette afiaire, le nombre de 

personnes qui y sont intéressées et qui viennent pour la 

plupart de localités fort éloignéces, et cela à grands frais, 

rendent urgent le jugement immédiat du procès. Robson a 

écrit à la compagnie du Palais-de-Cristal deux lettres dans 

lesquelles il fait l'aveu de sa culpabilité qu'il dit avoir l'in-

tention de reconnaître aux débals. La demande qu'on fait 

en son nom ne peut donc avotrvd'autre but que de tracas-

ser la compagnie et de lui occasionner de grandes dé-

penses. 
M. Giffard : Les lettres auxquelles il vient d'être fait 

allusion se réfèrent aux chefs de détournements ; Robson 

repousse les accusations de faux qu'on y a jointes. 

Le président, après s'être consulté avec M. le baron 

Martin, dit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer l'affaire à une 

autre session. 

M. Da'lantine : Je demande que l'affaire soit jugée- de-

main. D'ici là, mon contradicteur pourra voir mon dossier 

si ça lui convient. (On rit.) 

M. Giffard : Si les débats doivent avoir lieu dans cette 

session, mon client demande qu'ils s'ouvrent tout de 

suite. 
M Ballantîne : Quant à cela, je m'y oppose. 

-M. Giffard : M. le président, Robson veut en finir; il 

demande à être jugé de suite. 

Le président : Cela ne se peut; qu'il attende à demain. 

Audience du V novembre. 

Robson est ramené sur le banc. 
A l'ouverture de l'audience, M. Giffard dit à la Cour que 

Robson désire relirer le not guilty (non coupable) qu'il a 

opposé sur l'accusation des détournements. 

M le greffier Straight demande à l'accusé si telle est 

réellement son intention. Robson se borne à répondre par 

tin léger signe de tête. 
On passe alors à l'accusation de faux, sur laquelle Rob-

son déclare qu'il entend plaider « non coupable. » 

M. Ballantb e expose l'accusation. Il commence par rappeler 
l'origine de la compagnie du Palais-de-Cristal, autorisée par 
un acte du Parlement. Robson était un des employés de cette 
compagnie, '.'était un homme doué d'une grande intelligence, 
qui avait reçu une éducation fort au-dessus de sa position, 
(liobson a composé plusieurs pièces qui ont été jouées avec 
succès sur les théâtres de Londres.; 11 aurait pu, en donnant 
•a ses facultés u e direction honnête, arriver aux plus hautes 

positions. 
Dans le p incipe, ses appointements étaient d'une livre par 

semaine; mais il ne tarda pas à attirer sur lui l'attention de la 
compagnie, et ses aopomtements furent bientôt portés a 
100 livres par an (2,*»(i0 francs). Il eut encore de l'avancement; 
mais il a voulu s'enrichir promptement. et c'est par le crime, 
il l'a avoué, qu'il était parvenu à se créer la position brillante 

dans laquelle il était. 
Le crime qui lui est reproché, c'est le crime de faux. Beau-

coup d'actionnaires de la compagnie du l'alais-de-Cristal lais-
saient leurs actions dans les bureaux où était employé Kobson, 
et il a |0tié à la Bourse avec ces titres. Il n'opérait pas sous les 
noms des propriétaires d'actions, parce que sa fraude eût été 
découverte quand on serait venu toucher les dividendes. Il a 
contrefait la signature d'u • sieur Johnson, un de ses parents 
qui ne possédait pas d'actions, pour opérer les transferts. 
M. Baliautine s'élève vivement sur le mode d'après lequel se 
négocient les actions, et U fuit remarquer que si l'on apportait 
dans ces transactions la moindre prudence, les fraudes de ce 

genre ne seraient pas possibles. 
M. Genrge Cléments, agent de change : J'ai vendu pour 

Robson, en ianvier dernier, des actions de la compagnie du 
l'alais-de-Cristal. Je lui ai remis 293 'ivres, montant de la né-
gociation. Le transfert a été fait sous le nom de Johnson et af-

firmé sincère par celui-ci. 
M. Fasson, gardien des registres de la compagnie : Robson 

est entré au service de la lompagnie eu 1853 et y est resté 
jusqu'au 17 septembre dernier. Il était premier commis au 
bureau des transferts avec 150 livres d'appointements. Il y 
avait dans ce bureau divers registres de transferts avec un livre 
répertoire sur lequel, de temps en temps, on vérifiait les opé-
rations faites sur les titres de la compagnie. Tous ces registres 
étaiant confiés à la garde de Bobson. Ou avait fait pour cha-
que propriétaire d actions un certificat constatant sa propriété, 
et ceux de ces certificats qui n'avaient pas été délivrés étaient 
gardes par la compagnie jusqu'à ce qu'ils fussent réclamés 
par les intéressés; eu attendant, ils restaient à la disposition 

de l'accusé. 
Le 17 septembre dernier, on eut à constater une irrégularité 

par lui commise à raison d'un transfert par lui inscrit sans 

titres à l'appui. 11 élait à ce moment dans mon bureau. Il ré-
pondit que l'irrégularité n'était qu'apparente, qu'il avait les 
pièces nécessaires pour tout régulariser, niais qu'elles étaient 

chez lui, a tvilnniirn, e! qu'il me les moiilrerail si Je vonla » 
l'accompagner. Nous nous rendîmes à Kiluburn, et il me qui -
la deux ou trois fois pour aller chercher ces papiers : la dei-
nière fois, il ne revint pas. Je ne l'ai ievu que le jour de sa 
comparution devant le Tribunal de l.amheth, après son arres-

tation. 
Nous fîmes des recherches dans son bureau, et là nous 

trouvâmes un transfert avec sa signature pour attester celle 
d'un sieur Johnson. Or, voici le registre d-s actionnaires, et 
ce Johnson n'y figure pas comme propriétaire des actions por-
tées sur ce transfert. 

M. Johnson, de Birmingham : Je suis parent de Bobson. 
La signature qui est sur ce transfert n'est pas la mienne, et je 
n'ai jamais autorisé personne à l'apposer pour moi. L'attesta-
tion mise au bas est de la main de l'accuse. Je n'ai jamais dit 
à Bobson de prendre sous mon nom des actions que je devais 
lui transférer : il n'y a entre nous que quelques affaires d'in-

térêt. 
M. Grown, secrétaire de la compagnie : Je connais parfaite-

ment l'écriture de Kobson, et ie pense que la signature John-
son et l'attestation mise à iasuite émanent de sa main. 

L'agent Coppin : C'est moi qui ai arrê é Robson a Copenha-
gu *, le 7 octobre dernier. Quand je lui dis qu'il s'agissait de 
l'affaire du Palais de Cristal, il me dit : « Je sais que j'ai mal 
agi; j'en répondrai devant la loi. » Je lui demandai s'il con-
sentait à me suivre à Londres, et il me répondit : « Je ne de-
mande pas mieux que de m'en retourner. «Ensuiteje lui ai dit 
qu'on évaluait le déficit à 2n,000 liv. il me dit q i'il ne croyait 
pas qu'il allât au-delà de 10,000 livres ;25c,l 00 f».,). 

M. Giffard demande à prouver que la signature Johnson est 

véritable. 
M. le président : Cette mesure n'est pas admissible; le trans-

fert n'est pas produit ici comme pièce sincère, mais comme 
pièce fausse. C'est dans l'attestation de Bobson qu'est le crime 

de faux. 
Le greffier donne lecture de ce transfert. 
Bobson fait passer une note à son défenseur, il. Johnson est 

rappelé, et il est examiné ainsi qu'il suit par Ai. Giffard: 
D. Robson ne vous a-t-il pas dit : •• Je ne voudrais pas né-

gocier des actions sous mon nom à la Bourse, puisse me ser-

vir du vôtre ?» — B. Non. 
D. N'avez-vous pas répondu': <■■ Faites comme vous voudrez, 

ça m'est bien égal ?» — R. Jamais. U ne s'est rien passé de 
semblable entre nous ; il n'a jamais été convenu que Robson 
prendrait, des actions sous mon nom, et je suis sur qu'il n'a 
rien été dit entre nous relativement à des opérations de bourse. 

Le président : Pouvez-vous dire que vous ignoriez que votre 
nom figurait sur le registre des transferts de la compagnie du 
Palais-de-Cristal ? 

M. Johnson : le l'ignorais complètement. 
M. Ballanline : Avez-vous réclamé et touché des intérêts et 

des dividendes? 
M. Johnson : Jamais. J'ignorais qu'il en était attribué aux 

actions que j'étais censé posséder. 
M. Giffard commence sa défense en faisant ressortir les diffi-

cultés de sa tâche Ii rappelle aux jurés que Itobson s'est re-
connu coupab'e sur les trois chefs relatifs aux détournements, 
et il les prie d'éloigner ce souvenir de leur esprit pour ne son-
ger qu'au procès qui leur est soumis. (Ju'il ait été infidèle en-
vers ses chefs, mri [ie le nie, et il recevra la punition du crime 
qu'il a commis, i e défenseur pen>e que les efforts tentés par 
son adversaire ont eu autant pour but de faire remonter le 
cours des actions du Palais-de-Cristal, que d'assurer la puni-
tion de Bobson. Il supplie le jury de scruter avec soin la natu-
re des rapports d'intérêt qu'il y a eu entre l'accusé et son beau-
frère Johnson, et de voir s'il n'est pas probable que celui-ci a 
autorisé l'accusé à se servir de son nom pour jouer à la 

Bourse. 
Le président, en résumant les débats, pense qu'il serait ab-

surde de croire que Johnson, qui n'était pas actionnaire, aurait 
pu donner une semblable autorisation. 

Après deux minutes de délibération, le jury rapporte 

contre Robson un verdict de culpabilité. 

Il devient dès lors inutile d'examiner les autres chefs 

d'accusation, et M. Ballantîne les abandonne. 

Le président prononce la condamnation de la manière 

suivante : 
William-James Robson, vous êtes déclaré coupable 

d'un grand crime, et, dans les débats qui ont eu lieu, 

il a été établi par moi que ce crime a été par vous souvent 

et depuis longtemps répété; que vous avez abusé de la 

confiance qu'on avait en vous, et que la manière dont 

vous avez agi pouvait jeter Je discrédit sur nue grande 

entreprise commerciale que vous avez dépouillée de som-

mes considérables. Il est de mon devoir de prononcer 

contre vous une condamnation qui montre que la pros >é-

rité apparente et passagère que donne le crime conduit 

inévitablement à la misère et au déshonneur. En consé-

quence, j'ordonne que vous serez transporté pendant vingt 

années pour le crime de faux, et pendant quatorze années 

pour le crime de détournements, les deux condamnations 

se confondant dans l'exécution. 
Robson se retire en jetant sur la Cour et le jury un re-

gard dans lequel il cherche à dissimuler, sous l 'expression 

d'un grand dédain, la douleur que celte condamnation lui 

cause. 

PARIS, 3 NOVEMRRL. 

Pour quiconque a passé un an enfoncé jusqu'aux ge-

nou \ dans la boue des tranchées de Sébastopoi, un bon 

petit fiacre, bien garni de coussins, doit -être une excel-

lente chose; aussi Boyer, brave artilleur de la garde, s'en 

est-il payé pendant cinq heures sans débrider ; payé n'est 

pas précisément le mot, car lorsqu'il s est agi de régler le 

compte du cocher, notre héros n'avait pas le sou. et, à rai-

son de ce fait, il a été traduit devant la police correction-

nelle sous prévention d'escroquerie. 

Le voilà sur le banc, la médaille de Criméo à la poi-

trine, et ce, après trois mois de prévention, circonstance 

qu'il prie le Tribunal de prendre en considération. .Mais ce 

n'est pas tout; on lui reproche le port illégal d'un costu-

me, celui de marin contre lequel il a échangé, on ne sait 

pourquoi, celui de l'arme à laquelle il appartient. 

te cocher : Monsieur m'a pris à neuf heures du soir et 

m'a fait letrimballerdanstout Paris, jusqu à deux heures du 

matin ; je ne savais pas où il allait , ni lui non plus- ca m'a 
fait l'effet qu'il voulait tout simplement se promener en 

voiture. Finalement qu'à deux heures, nous voilà à la bar-

rière du Trône et qu'il me dit de le conduire à Vincennes : 

« Ma foi, que je lui réponds, à cette heure-ci, je ne sors 

pas de Paris. » Je l'ai fait descendre ; une fois descendu, il 

me dit qu'il n'avait pas d'argent; alors je l'ai conduit au 
poste. , 
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M. le président: Qu'avez-vous à dire, Boyer? voilà un 

malheureux cocher qui a été obligé de payer à son admi-

nistration les cinq heures pendant lesquelles vous l'avez 

employé. ; 
Boyer : Monsieur le président, j en 'suis désole, j ignore 

les ressorts de l'administration. 

l e cocher : Vous connaissez joliment ceux dé ma"voi-

ture, en tout cas. 

M. le président : Vous savez bien qu'on'ne prend pas 

une voiture quand on n'a pas d'argent. 

Boyer : J'en avais quand je l'ai prise. 

M. le président : Qu'en avez-vous fait? 

Boger : J'avais une pièce de 10 fr., il faut que je l'aie 

perdue, car je n'ai pas pu la retrouver; du reste, je devais 

toucher mon décompte de Crimée, et j'étais de toutes fa-

çons, si le cocher m'avait fait crédit, en mesure de le 

payer d'un jour à l'autre. 

Cette dernière raison paraît plus vraisemblable que la 

perte des 10 fr.; malheureusement, le cocher connaît le 

proverbe : Crédit est mort, les mauvais' payeurs l'onUué; 

et il a usé de son droit. 

Le héros de Crimée a été condamné à deux mois de 

prison; avec trois de prévention, cela fait cinq mois : pour 

cinq heures de voiture, un mois l'heure; c'est plus cher 

qu'au tarif. 

— Aujourd'hui il a été procédé, dans une des salles de 

la Faculté de droit de Paris, à la formation du jury qui 

doit juger le concours ouvert pour neuf places d'agi égés 

dans les facultés de droit. Ce jury est ainsi composé s 

MM. Laferrière, président du concours, désigné à cette 

fonction par M. le ministre de l'instruction publique ; Pel-

îat, doyen de la Faculté de droit de Paris; Aubry, idem de 

Strasbourg; Taulier, idem de Grenoble ; Plougoulm, con 

seiller à la Cour de cassation ; Delpech, doyen de la Facul-

té de droit de Toulouse ; Pasealis, conseiller à la Cour de 

cassation. MM. Nicias-Gaillard, avocat-général près la 

Cour de cassation, et Lardey, professeur de procédure ci-

vile à Dijon, étant absenis, le sort a désigné M. Valette, 

professeur de Code Napoléon près la Faculté de Paris, et 

M. Bonneville de Marsangy, conseiller près la Cour impé-

riale de Paris, pour les remplacer. 

Le jury étant ainsi constitué, M. le secrétaire de la Fa 

culte a procédé à l'appel des candidats inscrits; vingt-deux 

candidats se sont présentés, trois ont fait défaut. 

Demain mardi, aura lieu la composition écrite de droit 

romain ; une leçon publique sera faite ensuite par chacun 

des candidats. Le jury, après ces épreuves préparatoires, 

dressera une liste des candidats admis à subir les épreuves 

définitives du concours. 

—Une lettre de New-York annonce que Carpentier a 

été arrêté et transféré dans les prisons de cette ville. 

— Un parricide vient d'être commis à La Villette. Un 

marchand de chaussures, étalagiste sur la place de la Ro-

tonde de cette commune et ayant son domicile boulevard 

extérieur de la Butte-Chaumont, 38, le sieur Jean M. 

âgé de quarante-deux ans, menait depuis quelque temps 

une conduite qui n'était pas exempte de reproche et qui 

avait provoqué quelque mécontentement au sein de sa fa 

mille. 11 en était résulté, à diverses reprises, des discus-

sions. Vendredi matin, avant de se rendre à la Rotonde, 

Jean M..., excité par on ne sait quel motif, était entré 

dans un accès de fureur, et s'était porté à des voies de fait 

très graves sur son plus jeune fils, âgé de quatorze ans 

L'aîné, nommé Frumence, âgé de dix-neuf ans, avait cru 

devoir s'interposer pour épargner les coups à son frère. 

Son empiétement sur ce que le père appelait son autorité 

avait eu pour résultat l'expulsion immédiate de Frumence 

de la maison, avec défense d'y revenir. Malgré cette dé-

fense, après avoir passé une partie de la journée à errer 

au dehors, Frumence, pensant que son père était calmé, 

était rentré en son absence et avait repris son travaille 

cordonnier. 

Vers cinq heures du soir le père revint et, en voyant son 

fils aîné, il lui intima de nouveau l'ordre de sortir sur-le-

champ, et voyant qu'il n'obéissait pas assez vite, il le saisit 

violemment par les épaules pour le mettre dehors. En se 

sentant saisir, le jeune homme, qui tenait un tranchet à la 

main, fit un mouvement pour se dégager et porta avec 

cette arme un coup violent à son père, qui fut atteint à la 

gorge et tomba au même instant sur le carreau, baigné 

dans le sang qui s'échappait en abondance de sa large et 

profonde blessure. En voyant son père étendu sans mou 

vement, le meurtrier chargea son jeune frère et un ouvrier 

d'appeler les voisins pour lui donner des soins ; puis il 

quitta le théâtre du crime et se rendit au poste de la. Ro-

tonde pour se constituer prisonnier : « Monsieur l'officier, 

dit-il en entrant au chef du poste , je suis un malheureux! 

je viens de tuer mon père !... arrêtez-moi. » Son air re-

Î
ientant et son ton dé sincérité ne laissant pas de doute, on 

e mit sur-le-champ en état d'arrestation. Aussitôt on pré-

vint le commissaire de police de la commune, qui se ren-

dit en toute hâte boulevard de la Butte-Chaumont où se 

trouvait déjà un rassemblement de plusieurs centaines de 

[
lersonues, mises en alerte parles cris du plus jeune fils de 

a victime. Un médecin examina la blessure du sieur Jean 

M..., et reconnut qu'après avoir fait une large incision à la 

gorge, elle avait atteint l'artère carotide gauche qui se 

trouvait attaquée ; la victime respirait encore, mais il était 

évident que la blessure était mortelle. On s'empressa de 

donner les premiers soins au sieur Jean M..., et on le fit 

transporter sans perdre de temps à l'hôpital Saint-Louis, 

où il succomba en arrivant. 

Après avoir été interrogé par le magistrat, devant lequel 

il a renouvelé ses aveux, Frumence M... a été envoyé au 

dépôt de la préfecture de police pour être mis à la dispo-

sition de la justice. 

— Des malfaiteurs se sont introduits à l'aide de fausses 

clés avant-hier soir dans la boutique d'un fabricant de 

brosses de la rue Montmartre, et après avoir fracturé la 

caisse et les autres meubles, ils se sont emparés de l'ar-

gent monnayé, de l'argenterie et des bijoux formant en-

semble une valeur de près de 15,000 fr. ; ils ont pu se 

retirer ensuite avec cet important butin sans être vus ni 

entendus pai personne de la maison. C'est en l'absence du 

commerçant que le vol a été commis, et tout porte à croire 

que l'introduction des malfaiteurs a eu lieu par la porte de 

la boutique donnant sur la rue. 

— Des sergents de ville en tournée ont trouvé dans le 

courant de ravant-dernière nuit, sur la berge du canal 

Saint-Martin, une casquette avec un portefeuille contenant 

divers papiers renfermés dans une enveloppe de lettre de 

la maison de l'Empereur, bureau des dons et secours, 

portant l'adresse d'un sieur L..., rue des Couronnes, à 

Belleville. Ces objets avant paru avoir été posés là à des-

sein, on a fait hier matin des fouilles dans le canal et l'on 

n'a pas lardé à en retiier le cadavre d'un homme qui n'y 

avait séjourné que qutlq ies heures et qui a été reconnu 

pour le sieur L.... On ignore ie motif qui l'a porté a cet 

acte de désespoir. 

— Un petit garçon de six ans, demeurant ehez ses pa-

rents à Issy, s'était échappé avant-hier et était allé dans 

les champs avec d'autres enfants, qui avaient allumé du 

feu pour faire cuire des pommes de terre. En voulant re-

tirer une pomme de terre, le petit garçon tomba dans le 

l'eu et ses vêtements s'enflammèrent aussitôt; ses camara-

des ne pouvant éteindre l'incendie qui le dévorait appelè-

rent du secours, et deux habitants de la commune, accou-

rus en foute hâte, parvinrent enfin à se rendre maîtres du 

feu, mais la jeune victime avait reçu sur toutes les parties 

du corps des blessures tellement considérables qu'on a 

perdu tout espoir de pouvoir le conserver à la vie. 

— Le sieur Bouvard, âgé de 44 ans, s'était] assis'^ im-

pi udemment hier sur le marchepied d une voiture qui cir-

culait dans la cour de l'hospice de la Salpétrière; un léger 

cahot ayant été imprimé à la voiture, le sieur Bouvard 

tomba sous la roue qui lui passa sur le corps ,et, fut tué 

raide. 

— Un marinier, le sieur Larché, a retiré de la Seine, 

hier, près du pont Louis-Philippe, le cadavre d'un jeune 

homme de dix-huit ans environ, qui ne portait aucune 

trace de violence. L'identité n'ayant pu être constatée, le 

cadavre a été envoyé à la Morgue. 

ÉTRANGER. 

Notre correspondance de Soulina, 18 octobre, nous 

rend compte d'un crime épouvantable dont nous reprodui-

sons les détails : 

Le village de Saint-Georges, situé à l'embouchure du 

Danube qui porte ce nom, vient d'être récemment le théâ-

tre d'un crime odieux dont les détails rappellent les hor-

ribles exploits des chauffeurs, qui épouvantèrent la France 

en 1793. 

Quatre bandits masqués se sont introduits dans une 

maison écartée de celte localité, habitée par M. Nonna et 

sa femme ; le mari était absent. Ils ont garrotté 1» femme, 

et, pour lui faire avouer l'endroit où était caché son ar-

gent, il- ont accompli sur elle des actes d'une révoltante 

barbarie. Non contents de lui avoir tailladé à coups de 

couteau la peau du dos et des jambes, ils lui ont brûlé les 

seins à la flamme d'une chandelle. 

Le mari étant rentré pendant l'accomplissement de ce 

forfait, les brigands l'ont saisi, terrassé, garrotté ainsi'que 

sa femme et soumis à de semblantes tortures. Enfin, après 

avoir épuisé sur ces deux malheureux les raffinements de 

la plus atroce barbarie, ils se sont retirés en emportanl une 

somme minime ; car les victimes n'étaient pas à beaucoup 

près aussi riches qu'ils l'avaient supposé. 

Deux individus soupçonnés d'avoir pris part à ce crime 

ont été arrêtés el sont détenus à Soulina. L'un d'eux est 

dit-on, un particulier aisé du pays. 

On espère que les pauvres martyrisés survivront à leurç 

nombreuses blessures, grâce aux soins éclairés du docteur 

français Salamo, établi à Soulina. (Presse d'Orient.) 

VARIÉTÉS 

XE TITRE SE NOBLE - AVOCATS ET MÉDECINS 

Sons la date du 4 septembre 1696, Louis XIV rendit 

une déclaration dont voici le texte : 

« Louis, par la grâce de Dieu, foy de France et de Navarre, 
à tous ceux qui les présentes verront, SALUT. Le principal objet 
que nous avons touj urs eu de ^ulager nos sujets contribua-
bles aux tailles, et d'empescher qu'ils ne soient surchargez par 
les usurpateurs du titre de noblesse, qui font valoir leurs terres 
par leurs mains et qui se font exempter des impositions et 
charges des paroisses, nous a excité, à l'exemple des rois nos 
prédécesseurs, à faire expédier nos déclarations et règlements 
des 15 mars 1655 pour nostre province de Normandie, 30 dé 
cembre 1656 pour les ressorts de toutes les Cours des aydes. 
8 février 1661 pour le ressort de la Cour des aydes de Parisî 
22 mars 1666 pour toute l'étendue de nostre royaume, et 
20 janvier 1668 pour la province de Bretagne, afin de faire 
une recherche exacte de tous les feux nobles, pour les imposer 
aux tailles et autres charges des paroisses de leurs demeures, 
et pour leur faire payer, à cause de leurs usurpations, les 
amendes et restitutions portés par les coùtumes, ordonnances 
et règlements, et particulièrement par les ordonnances d'Or-
léans et de Blois, et les édits des années 1600, 1634 et 1643 

« Nous aurions mesme, pour rendre l'ancienne noblesse plus 
recommandable, et empescher qu'à l'avenir il ne se fit sem-
blables usurpations, ordonné par arrests de notre conseil, des 
15 mars 1669 et 2 juin 1670, qu'il seroit dressé des listes et 
catalogues de tous les véritables gentilshommes, pour • estre 
déposez en notre Bibliothèque royale, et des états contenant 
les noms, surnoms et demeures des particuliers condamnez 
comme usurpateurs, pour estre envoyez aux commissaires dé-
partis dans les provinces et généralitez, afin de les imposer et 
taxer d'office; et, par autre arrest de notre conseil, du 19 
juillet 1672, nous aurions aussi ordonné que tous ceux qui 

avoient été condamnez comme usurpateurs du titre de no-
blesse, qui continueroient leur usurpations, seroient de re-
chef, par les commissaires départis, condamnez en de nouvel-
les amendes, qui seroient reçues par les receveurs des tailles. 

« Mais ayant révoqué lacommissonétablie pour la recherche 
des usurpateurs du titre de noblesse, et fait défenses par ar-
rest de notre Conseil du 6 janvier 1674 aux préposez pour la-
dite recherche de s'immiscer au recouvrement de ce qui es-
toit du reste des condamnations et amendes jugées contre les 
usurpateurs ; nous aurions reconnu que non-seulement la plus 
grande partie de ceux qui avoient esté condamnez ont continué 
leurs usurpations, mais encore que ce qui donne lieu d'usur-
per le titre de noblesse est la liberté que prennentles habitants 
des villes franches de se qualifier nobles hommes, écuyers, 
messires et chevaliers, et se retirant ensuite dans les parviiles 
de la campagne, ils continuent leurs usurpations, faisant va-
lo r leurs biens, avec exemption des tailles et autres imposi-
tions, dont nos autres sujets taillables demeurent surchargez. 
Et comme les pressants besoins d'une guerre suscitée par nos 
ennemis, nous auroient porté d'annoblir par notre édit du mois 
de mars dernier cinq cents personnes qui se trouveront le mieux 
mériter, nous avons cru que nos sujets taillables en seroient 
d'autant moins surchargez qu'il peut être retranché un bien 
plus grand nombre d'usurpateurs de noblesse, si nous en fai-
sions faire une nouvelle recherche ; sans que les véritables 
gentilhommes qui ont représenté leurs titres, et qui ont été 
confirmez en leur noblesse puissent être inquiétez ny qu'il en 
coûte aucuns frais ni droits à tous ceux qui ne les ayant point 
représentez les représenteront, ne voulant pas mesme que ceux 
qui sont officiers dans nos armées de terre et de mer, soient 
inquiétez ny obligez de représenter leurs titres, quoy qu'ils ne 
les eussent représentez lors de la dernière recherche. 

A ces causes, et autres à ce nous mouvant, de nostre cer 
taine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons 
par ces présentes, signées de nostre main, dit et déclare, di-
sons et déclarons, voulons et nous plaît qu'à la poursuite et 
diligence de celuy qui sera par nous préposé, il soit fait une 
exacte recherche tant de ceux qui auront continué d'usurper 
les qualitez de noble-homme, d'écuyer, de messire et de che-
valier, depuis les condamnations rendues contre eux ou leurs 
pères, soit par des arrests de notre conseil, par des jugements 
des commissaires nommez pour les recherches de la noblesse 
et des francs-fiefs, arrests de la cour des aydes ou autres ju-
gements, que tous les usurpateurs des mesmes titres et quali-
tez, qui se trouveront les avoir usurpez avant et depuis, et qui 
n'auront esté recherchez, poursuivis ny condamnez, lesquels 
sur des actes ou ils auront pris lesdites qualitez, seront assi-
g ei au mois pour tout délay pardevant les commissaires dé-
partis dans les provinces et généralitez du royaume, et con-
damnez en deux mille livres d'amende et en telles sommes qui 
seront arbitrées par lesdits sieurs commissaires pour l'indue 
exemption du passé, de la contribution aux tailles et autres 
impositions et charges des paroisses de leurs demeures, sui-
vant lesdites ordonnances et règlements, ensemble aux deux 
sols pour livre desdites amendes et restitutions; desquelles 
amendes et restitutions le recouvrement sera fait sur les quit 
tances du garde de nostre Trésor royal en exercice, et les deux 
sols pour livre sur celles du préposé ù ladite recherche; et au 
payement seront contraints comme pour nos propres deniers 
et "affaires, sauf néanmoins l'appel en notre conseil des juge-
ments poi tant condamnation des amendes et restitutions dont 
les instructions seront faites pardevant les commissaires d'ice-

luy, qu'à cet effet nous commettons. 
« Exceptons néanmoins, quant à présent, de ladite recher-

che les offi.'iers servant actuellement dans nos armées de terre 
et de mer, lesquels ne pourront se prévaloir à l'avenir de la 
présente surséance, qui ne leur pourra servir de tilre de no-
blesse; faisons défenses de plus usurper à l'avenir les titres de 
noble-homme, d'écuyer, de messire et de chevalier. Voulons 
qu'il soit dressé un état en chaque élection, et pour les pais où 
il n'y a des élections, en chacun baillage principal ou séné-
chaussée royale, contenant les noms et demeures de tous les 
particuliers qui auront esté et qui seront cy-après condamnez 
comme usurpateurs du titre de noblesse, faisant leur demeure 
dans les paroisses des iites élections, bailliages et sénéchaus-
sées, lesquels seront imposez aux tailles et autres charges, 
comme les autres contribuables des paroisses, suivant leurs 
biens et. facilitez; et seront toutes les ordonnances, édits, dé-
clarations, arrests et règlements laits pour les précédentes re-

cherches des usurpateurs des titres de noblesse, observez et 
exécutez en ce qu'ils ne se trouveront contraires à ces pré-
sentes. 

« Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseil-
lers les gens tenant notre Cour des aydes à Paris, que les pré-
sentes ils ayent à faire lire, publier etrégistrer, et le contenu 
en icelles garder et exécuter selon la forme et teneur, nonobs-
tant tous édits, déclarations et autres choses à ce contraires, 
auxquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes : 
car tel est notre plaisir. En témoin de quoy, nous avons fait 
mettre notre scel à cesdites patentes. Donné à Versailles, le 
quatrième jour de l'année mil six cent quatre-vingt-seize, et de 
notre règne le cinquante-quatrième, signé Louis. Et plus bas, 
par le roy, Phelypeaax. Et scellé de cire jaune. » 

Ainsi, en la forme, rien de plus juste que cette déclara-

tion : Les nobles étant exempts des tailles et charges pa-

roissiales, ceux qui en usurpaient la qualité aggravaient 

d'autant la position du commun des martyrs, des rotu-

riers. Au fond cela voulait dire que le grand roi avait, 

comme toujours, besoin d'argent, et qu'après avoir, pour 

s'en procurer, vendu des titres de noblesse à tous ceux 

qui avaient voulu en acheter, il lui paraissait convenable 

de faire payer à leur tour ceux qui s'en étaient adjugé de 

leur autorité privée et sans son agrément. 

Cette nouvelle branche de revenu était, ainsi que toutes 

les autres, vendue à l'avance à des traitants ou fermiers, 

dont les lettres-patentes disaient qu'ils étaient commis à 

telle ou telle perception. On a calculé qu'en moyenne, 

pour soixante écus qui entraient dans les caisses du roi, 

il en restait quarante dans celle des traitants. 

A peine en possession de leurs lettres-patentes, les trai-

tants se mirent à l'œuvre avec cette activité qu'on leur 

connaît Ce fut à la fois dans les trente-huit provinces du 

royaume un effroyable abatis de soi-disant écuyers, de 

faux marquis, de chevaliers du lansquenet, etc., etc. Les 

plus simples payèrent intégralement l'amende de 2,000 liv., 

les plus avjsés capitulèrent pendant le procès, il yen eut mê-

me qui versèrent à l'avance des sommes doubles et même 

quintuples afin de ne pas être inquiétés ; la noblesse s'ac-

quérait par une possession centenaire non discutée, et cer-

taines familles avaient grand intérêt à gagner du temps. 

Eu somme, l'af'aire fut excellente pour messieurs les trai-

tants. 

Alléché par le succès, celui auquel était échu le Lyon-

nais s'avisa d'envoyer des assignations à tous les avocats, 

à tous les médecins delà province, voyant une usurpation 

de titres dans ce fait'non contesté que, dans tous les 

actes où ils figuraient comme témoins où parties, leur 

nom était précédé du mot noble. Si la prétention du trai-

tant eût été admise, il y eût gagné gros; les avocats et 

les médécins étaient nombreux à Lyon, et comme à l'ordi-

naire on avait joint dans les letti es-patentes au Lyonnais, 

ses annexes habituelles : le Forets et le Beaujolais. 

Me Laurent Gillet, l'un des plus célèbres avocats du 

barreau de Lyon, entreprit, dans une Requête au roi en 

conseil, la défense de ses confrères, et aussi, mais dans 

une requête séparée, la défense des médecins... «'Quant 

à la cause des médecins, elle a de si grandes liaisons avec 

celle des avocats, et ils tiennent un rang si considérable 

parmi les gens de lettres, etc. » Remarquons ce langage, 

c'est l'ancien, c'est le bon: les gens de lettres, lïtterati, 

les lettrés, tous ceux qui se livrent aux travaux-de l'intel-

ligence, ne formaient alors et ne devraient former encore 

aujourd'hui qu'une grande, qu'une seule famille. C'est en 

ce sens que l'entendait encore Simon-André Tissot lorsque, 

le 9 avril 1766, prenant possession de sa chaire à Lau-

sanne, il prononçait son fameux discours : De valeludine 

litteratorum, si souvent traduit et toujours réimprimé 

sous le le titre : De la santé des gens de lettres. 

Voici le préambule de la requête de Me Laurent Gillet 

pour les avocats : 

« Sire, 

« Les avocats en la sénéchaussée et siège présidial de votre 
ville de Lyon, remontrent très humblement à Votre Majesté, 
que le commis au recouvrement des sommes qui doivent être 
payées en exécution de la déclaration du 4 septembre 1696, 
par les usurpateurs du titre de noblesse, poursuit les sup-
pliants et prétend Içs faire condamner au payement de l'a-
mende portée par la déclaration, pour avoir souffert qu'on leur 
ait donné dans quelques actes la qualité de noble; de sorte que 
si cette prétention avoit lieu, les suppliants seroient non seu-
lement dégradés d'une noblesse immémoriale, simplement ho-
noraire, attachée à la profession qu'ils exercent; ils seroient 
encore punis comme usurpateurs de cette même noblesse; c'est-
à-dire qu'on leur feroit un crime d'avoir joui jusqu'ici paisi-
blement d'un honneur si légitimement acquis, et dont l'éclat 
innocent n'a été à charge à personne, ni au public, ni aux par-
ticuliers. 

« Mais les suppliants n'ont pas s»jet de craindre l'événe 
ment d'une prétention directement contraire aux intenti ns de 
Votre Majesté; et dans la nécessité où ils sont de lui présenter 
leurs très humbles remontrances, ils espèrent que comme ils 
ceront toujours prêts d'obéir à ses ordres avec une aveugle 
soumission, elle ne désapprouvera pas qu'ils osent distinguer 
pour leur juste défense ce qui est de sa volonté dans la décla-
ration, d'avec l'extension que le traitant y voudroit donner, 
ne représenteront donc en premier lieu à V tre Majesté qu'ils 
Ils sont pas dans le cas de la déclaration du 4 septembre 1696, 
attendu que la qualité de noble n'emporte ni titre, ni posses 
sion de noblesse dans les provinces de Lyonnais, Forets et 
Beaujolais. Ils prouveront ensuite que c'est un usage établi de 
tout temps de donner aux avocats la qualité de noble. Ils éta-
bliront enfin que cet usage a pour fondement l'autorité du 
droit romain qui s'observe a Lyon. » 

Les requêtes des avocats, comme leurs plaidoiries, se 

divisaient invariablement en trois points, précédés d'un 

petit préambule ou exorde, absolument comme les ser-

mons d'aujourd'hui. 

Nous glisserons sur le premier de ces trois points, par-

ce que la question y est restreinte à une seule province de 

France, et que nous préférons l'examiner par rapport au 

pays entier. L'auteur y établit que, depuis plus de cent 

cinquante ans, les vrais gentilshommes, ou ceux qui se 

prétendaient tels, avaient adopté la qualité d'écuyer et re-

noncé à celle de nobk, attribuée dans tous les actes aux 

avocats et médecins, moins comme un honneur person-

nel que comme un hommage à la profession, mais sans 

qu'ils aient jamais songé à s'en prévaloir, pour se sous-

traire aux tailles et autres charges roturières. 11 ajoute que 

cette distinction est fort bien indiquée par Barlhole : 

« Quilibet doctor dicitur nobilis, et nullus presumicur 

«nobilis.» 

Quant au second point, que c'était un usage établi en 

France de donner aux avocats le titre de noble, il le prou-

ve surabondamment par une foule d'arrêts et de jugements 

qui leur ont donné ou maintenu cette qualité. Scienlia 

nobillissimos facit. — Scientia et virtus nobilitant, sont 

des axiomes de nos vieux Tribunaux français. Le bon roi 

Charles V ne se contenta pas de donner la qualité de no-

ble aux avocats, il les déclara tous chevaliers, équité--, au 

dire de Froissart, chevaliers-ès-loix, bas-chevaliers, d'où 

notre grade universitaire bachelùr 
es V se plaisait, comme Louis IX \ Ce
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Après avoir établi par divers documents irrécusables 

qu'avant la vénalité des charges, les avocats marchaiem 

de pair avec la magistrature, et qu'il n'était pas étonnant 

alors de voir ce que nous voyons de nos jours, un avocat 

passer du barreau au fauteuil du procureur-général ou du 

premier président, s'asseoir même au conseil des mi» 

très, M' Laurent Gibet dit qu'autrefois les avocats 

portaient absolument le même costume que les ma-

gistrats devant lesquels ils plaidaient, et que sous ie rè^ne 

de Henri IV on les voit encore convoques en robes roiws 

dans toutes les occasions solennelles. Le chaperon fourré 

d'hermine lui parait le reste de cette ancienne égalité de 

costume ; si les avocats ont abandonné la toge, l'épi-toge 

et la ceinture, c'est qu'ils s'en trouvaient incommodés ai 

plaidant, et lorsqu'il leur fallait se transporter en courant 

d'une chambre à l'autre, d'un bout à l'autre du Palais; et 

puis, ajoute-t-il ingénument, « c'est qu'ils se déchiraient 

« trop souvent et que leurs femmes ne suffisaient pas à les 

« raccommoder. » 

A l'appui de son opinion sur l'égalité des fonctions de 

l'avocat et du magistrat, Me Laurent Gillet cite une anec-

dote curieuse. « Me Mathieu Chartier et M. de Thon étaient 

tous deux marguilliers de la paroisse Saiiit-André-des-

Arcs, marguilliers ad honores, car leur profession d'avocats 

ne leur eût pas permis d'être marguilliers comptables, 

-c'est-à-dire maniant les deniers de la fabrique.M. Char-

tier, comme plus anciennement inscrit au tableau, avait 

coutume d'aller à l'offrande avant M. de Thou; mais celui-

ci ayant été nommé président à mortier, il crut devoir lut 

céder le pas. M. de Thou déclara qu'il ne passerait point 

avant sou maître. On assembla les notables He la parow 

décider cette noble contestation. Us décidèrent que pour 

M. de Thou devait marcher le premier. 
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ient plus riches qu'aujourd'hui ; un article des Capitu-

les leur défend, quand ils iront plaider devant les Missi 

domlii assises ambulantes), d'amener plus de trenteche-

Laurent Gillet rapporte vingt exemples de la liberté 

complète» du ton d'égalité dont les avocats parlaient aux 

j»sés- Je n'en citerai qu'un, parce qu'il me paraît propre 

à égayer un peu celte matière aride : 

« (in curé de village fit ôt-r de son église un tableau qui re-
ssentait la Vierge et plusieurs saints; il y avait des attitudes 

bizarres dans ces figures et propres à taire rire. Les paysans, 
gecontumés à honorer ce tableau qui échaullait leur imagina-
tion quand ils priaient, ne purent souffrir qu'on enlevât ce 
secours à leur piété qui en avait besoin et qui ne pouvait plus 

s
'
el

i passer; ils plaidèrent contre le curé. L'avocat qui parla 

pour eux commença ainsi : « Dans cette cause, messieurs, je 
Jj
ie

 présente pour la Vierge et plusieurs saints du paradis. — 
Avocat, dit le président l'interrompant, faites comparaître vos 
parties. — Que la cour ouvre les yeux de la f'oy, elle les 
'erra, » répliqua l'avocat, qui continua sans autres interrup-

tions- » 

jl s'en faut de beaucoup que M" Laurent Gillet donne à 

sa requête en faveur des médecins la même étendue qu'à 

celle des avocats; celle-ci avait trois points, celle-là n'eu 

a que deux. Nous passerons sur le premier, à savoir que 

dans le Lyonnais et les provinces adjacentes, le mot noble 

placé avant le nom d'un médecin ou de tout autre homme 

de lettres n'entraîne aucune idée de noblesse héréditaire 

e
t transmissible, aucune exemption des tailles et charges 

paroissiales. 

Il établit dans le second que l'appellation de noble ap-

partient aux médecins et rte leur a jamais été contestée, 

g'est un droit qu'ils ont en commun avec les docteurs de 

toutes les Facultés du royaume, guos meritum nob'dissimos 

fecerit, dit Tiraqueau {De nobilitate, cap. lV).Cas> « lore, 

épitre 7, confirme cette opinion : « Docriva facilè exornat 

g.nerosum quœ etiam ex obscuro nobilem facit. » Le sieur 

de la bloque, gentilhomme d'épée, dans son Trait ' de la 

noblesse, la divise en vingt espèces et place au sixième 

rang la noblesse spirituelle, littéraire et celle des savants. 

Il fait remarquer qu'au concile de Bàle, l'empereur Sigis-

mond adjugea aux docteurs la préséance sur les cheva-

liers d'armes en disant : Qu'il pouvait faire en un jour 

cent chevaliers, mais qu'il ne pourrait pas en mille ans, 

s'il vivait, faire un bon docteur. 

M
e
 Laurent Gillet rappelle au roi que, dans son édit de 

décembre 1696, sur les armes et blasons de France, il a 

par avance donné gain de cause aux médecins contre les 

prétentions du traitant, lorsqu'il a désigné ceux qui peu-

vent demander des armoiries et déclaré que, « pour ne 

pas priver de cette marque d'honneur les personnes de 

lettres et attires qui, par la noblesse de leur profession et 

de leur art ou par leur mérite personnel, tiennent un rang 

d'hoiiiiôur et de distinction dans ses Etats, etc. » Or, 

quelle profession plus relevée, quel art plus utile que la 

médecine, qui a pour objet de conserver la vie des hom-

mes et de leur rendre la santé ! Si donc les médecins ont 

le droit de demander des armoiries, à plus forte raison 

ont-ils celui de se fusser donner la qualification purement 
honorifique de noble. 

Outre ces raisons générales, communes àStous les doc-

teurs qui peuvent se qualifier nobles, les médecins en ont 

de particulières, tirées de leur lettres mêmes de doctorat," 

et de la cérémonie qui se fait dans les Universités le jour 

qu'on les reçoit. On leur met un anneau d'or au doigt, en 

pur disant : « Jccipe annulum aureum in signum nobi-

litatis, ab Augusto ct Senatu romano medicis concessœ. » 

Et voici ce qui donna lieu à cette concession : 

d'une maladie dangereuse, outre une somme considérable 
qu'il reçut pour récompense, Auguste et le Sénat lui aecordè-
rent encore, et à tous ceux qui exerçaient et exerceraient la 

médecine à l'avenir, le droit de prrter l'anneau d'oret de jouir 
de toutes sortes d'exemptions. C'est-à-dire qu'Auguste anoblit 
Musa et tous les médecins de l'Empire romain, car, suivant 
l'observation de Loyseau, l'anneau d'or était parmi las Uo-
mains la marque de la noblesse. 

« » Cette coutume est parvenue jusqu'à nous sans imerrup-
tion depuis le siècle d'Auguste; et encore aujourd'huy, dans la 
plupart des pays étrangers, les médecins sont anoblis par 
leurs lettres de docteur, d'une noblesse réelle, transmissible 
et qui fait souche. » 

M" Laurent Gillet nous apprend que les médecins pra-

tiquant à Lyon avaient un droit tout spécial à la qualifica-

tion de noble, en ce qu'ils étaient tous agrégés au Collège 

de Médecine établi dans cette ville de temps immémorial, 

qu'ils y faisaient des leçons publiques d'anatomie, d« chi-

rurgie et de pharmacie ; ils doivent être assimilés au* pro-

fesseurs des facultés. Or, d'après les lois romaines, en 

usage à Lyon, les professeurs étaient exempts de toutes 

sortes de charges publiques et, après vingt ans d exercice, 

ils étaient mis au rang des comtes de l'empire. En France, 

les premiers médecins de nos rois ont toujours eu la qua-

lité de comte et ont transmis à leurs descendants la no-

blesse réelle. En Allemagne, l'empereur a depuis quel-

ques années établi pour la recherche des effets de la nature 

une Académie composée de médecins, appelée Léopoldine 

impériale, à laquelle, par un édit du 3 juillet 1688, il a 

donné pour blason un écu, dont la principale pièce esl 

l'anneau d'or de la concession d'Auguste. Par ce même 

édit, il a anobli les deux chefs de cette Académie, ainsi 

que leurs successeurs à perpétuité, les a faits comtes de 

l'empire et leur a accordé plusieurs beaux privilèges. 

Si notre savant avocat avait pu lire dans l'avenir, it y 

auraittrouvé les noms illustres des barons Dubois, Boyer, 

Percy, Larrey, Dupuytren, et l'aristocratie anglaise elle-

même, fière d'ouvrir ses rangs à sir Astley Cooper. A dé-

faut de ces autorités que l'avenir lui voilait, il eu va cher-

cher bien loin dans le passé, jusque dans la Bible. Les ci-

tations tirées des livres saints étaient d'un fort bon air 

dans la vieillesse de Louis XIV, et plaçaient d'emblée un 

solliciteur sous la toute-puissante protection de M
me

 de 

Maintenon. « Disciplina medici exaltabit caput illius, 

et in conspectu magnatorum collaudabtur » [Eccle-

siaste, ehap. 38, verset 1) ; et plus loin : « Honora medi-

cum propter necessitatem, etenim illurn altissimum creatit; 

à Deo esi enim omnis medela, et a rege accipiet donatio-
nem. » 

En dépit de ces savantes et laborieuses citations, l'avo-

cat des médecins eut peut-être pe> du leur cause, si, dans 

sa péroraison, il n'eut trouvé moyen d'intéresser l'amour-

propre de Fagon dont les ordonnances avaient souvent un 

etfet si puissent sur celles de Louis XIV, l'homme du mon-

de qui ail jam lis le plus fréquemment pris médecine, au 

rapport de M"'e de Sévtgné. Nous ne pouvons résister au 

plaisir de citer ce morceau d'éloquence trop peu connu. 

« Ils (les médecins) se sont Haltes que dans un siècle que 
Votre Majesté a rendu si ressemblant en tout au siècle tant 
vanté d'Auguste, ils trouveraient auprès d'elle quelque protec-
tion pour une science e. une profession que cetempereurcom-
bla auirefoisd'honiieurs et de bienfaits. C'est dans cette science, 
sire, que votre premier médecin apuiseles lumières qu'il emploie 
si utilement pour la conservation de la santé de Votre Maj- sté. 
Et si nous sommes redevables eu tant de manières à ceux qui tra-
vaillent au dedans et au dehors, sous les ordres de Votre Majesté, 
pour nous maintenir dans la tranquillité dont nous jouissons, 
pendant qu'une cruelleguerre porte la désolation sur toutes les 
terres de vos ennemis, quelle reconnaissance ne devons-nous pas 
à celui dont toute l'application s'étend à conserver Votre Ma-
jesté môme de qui dépend tout notre bonheur? Mais de tous 

vos sujets, Sire, les suppliants sont ceux en qui cette reconnais-

sance^ fait des impressions d'autant plus vives, qu'ils espèrent 
et qu'ils prévoient qu'avec cet admirable tempérament dont le 
ciel vous a favorisé, et par les soins d'un premier médecin si 
éclairé, si vigilant et si zélé, les jours de Votre Majesté seront 
si longs qu'on la verra former encore pour le bien de ses peu-
P es, plusieurs de ses descendants par ses propres mains, et sur 
le modèle de ses héroïques vertus. Ce sont les vœux que l'es sup-
pliants font chaque jour, et qu'ils continueront sans cesse 
pour la santé et la prospérité de Votre Majesté. » 

Voici enfin le texte de l'arrêt intervenu sur cette impor-
tante question : 

« Arrêt du Conseil du 4 janvier 1699 : 

« Les commissaires-généraux députez par le roy pour l'exé-
culion de sa déclaration du 4 septembre 1696; et arrest- ren-
dus en conséquence contre les usurpateurs de la noblesse ; 

« Vu, etc. Nous, commissaires généraux susdits, en vert a du 
pouvoir à nous donné parSa Majesté, avons déchargé et déchar-
geons les avocats et médecins de la ville de Lyon des assi-
gnations qui leur ont été données à la requête delà < our de 

Beauval, les 25 et 26 janvier, 5, 25 et 27 février 1697, sans 
que la qualité de noble, qu'ils ont prise ci-devant, et 
prendront ci-après, conjointement avec celles d'avocat ou de 
mé item, leur puisse acquérir, et à leurs enfants et successeurs, 
le titre de noblesse, à moins qu'ils ne Payent de race et d'an-
cienneté. Fait en l'assemblée desdits sieurs commissaires géné-
raux tenue à Paris le 4 janvier 4699. » 

B. MAURICE. 

CLOTUBE DE LA SOUSCRIPTION LE 5 NOVEMBRE. 

Au moment où l'annonce de la CLÔTURE de 

l'émission des actions de la Compagnie des Huiles-

Gaz provoque de nombreuses souscriptions, l'admi-

nistrateur-gérant croit devoir prévenir à nouveau le 

public que toute demande non accompagnée du ca-

pital intégral (ioo fr. par action) sera considérée 

comme non-avenue, et ne sera pas comprise clans la 

répartition qui suivra la clôture, irrévocablement 

fixée au 5 novembre prochain. 

Tout fait pressentir que déjà l'exercice courant 

réalisera les bénéfices annoncés, c'est-à-dire 85 pour 

ioo du capital employé — L'emploi fructueux de 

substances jusqu'alors sans emploi et conséquem-

ment peu onéreuses, — leur plus-value à la revente, 

— le succès qu'obtient le nouveau système d'éclai-

rage si simple, si économique, et surtout inexplosi-

Me, -— enfin, le produit des licences vendues aux 

principaux centres départementaux à des prix im-

portants : tout se réunit pour faire des actions de la 

Compagnie des Huiles-Gaz le placement de fonds le 

plus intelligent et le plus fructueux. 

On délivre les dernières actions de la Compagnie 

générale des Huiles-Gaz chez MM. Le Roy et G", i*î, 

rue de la Ghaussée-d'Antin, à Paris. — On verse en 

souscrivant le montant intégral des actions deman-

dées (ioo francs par chaque action). — Expédier les 

fonds des départements, soit par lettres chargées, soit 

par mandats de poste ou à vue sur Paris. 

ATT COMPTANT. 

3 0(0j- du 22juin.. 66 80 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Duo 1835... — — 
4 0[0j.22sept 
4 1[2 0[0 de 1825... 
4 1[2 0[0 deiaHi... 90 50 
4 l|2 0[U(Emoruut). 

— Ditol853... 
Act. de la Banque... 3850 — 
Crédit foncier 590 — 
Société gén. mobil... 1402 50 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

NapL (C. Kotsch.j... 
Emp. Piiém. 1856... 89 — 

— Oblig. 1833.... 53 S0 

Rome, 5 0|0 86 1)2 
Turquie ^emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. 1040 — 
Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 mil ions... ' 375 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 67 50 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Moue.. — — 
Mines de la Loire... — — 
11. Fonrn. d'Herser.. 
Tissus lin, Maberly.. — — 
Lin Coliin — — 
Comptoir Bonnard.:. 
Docks-iNapoleon 

123 — 
172 75 

CHESmtfS SE SVEH COTÉS Au PAB.OVET. 

Paris à Orléans L250 
Nord 950 
Chemin de l'Est(anc) 801 

— (nouv.j 777 
Paris à Lyon 1280 
Lyon à la Méditerr.. 1600 
Midi 685 
Ouest 8 5 
Gr. central de France. 605 

— | Bordeaux à la Teste. — 
— | Lyon a Genève 703 
50 | St-Ramb.àGrenoble. 600 
50 | Ardennes et l'Oise... 545 
— | Grais-essacàlieziers. 520 
— j Société autrichienne. 783 
— | Central-Suisse 495 
— I Victor-Emmanuel... 610 
— 1 Ouest de la Su sse... 483 

Bourse «le I»ari« «lu 3 Novembre 1856. 

S •/© ( Au
 comptant, D" c. 66 80.— Hausse « 10 c. 

( Fin courant, — .— 

4 jte j Au compiant, D
ER

 c. 90 50.— Baisse <; 50 c. 
! (Fin courant, — .— 

« Antonius Musa, célèbre médecin, ayant guéri Auguste 

L'expérience a constaté l'efficacité des eaux de toilette 

lustrale et leucodermine de J.-P Laroze, chimiste, rue 

Neuve-des-Petils-Champs, 26, à Paris; la première con-

serve les cheveux, qalme les démangeaisons de la tête, 

enlève les pellicules; la seconde pour les soins du visage, 

en dissipe les boutons, rugosités, rougeurs,, calme le feu 
du rasoir. 

AVIS AU COMMERCE. — PUBLICITÉ PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base el le plus sûr 
.moyeu de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 
publicité, celui des journaux est incontestablement le plus ef-
ficace; aucunes relations ne sauraient le remplacer. A l'appui 
de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 
faisant des millions d'affaires, placées en première ligne dans 
le haut commerce de Paris, et qui n'ont dû la vogue, l'aisance 
et la position dont elles jouissent aujourd'hui qu'à la quatriè-
me page de nos feuilles publiques. 

U fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 
abordable à tous et productive, quoiqu'il peu defrais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par MM. Norbert Estibal et fils, fermiers 
d'annonces, 12, place de la Bourse (3 année), est la solution 
de ce problème, car, au moyen de cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, danssept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-
liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 
et sa spécialité, en un mut la carte de sa maison, sous les yeux 
de plus de 10 1,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-
ments et l'étranger, et cela dans des conditions de bon marché 
et d!économie qu'aucune autre publicité ne saurait offrir, puis-
qu'une annonce permanente, donnée dans le Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payables sur justifi-
cation

1
, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an, pour les sept 

journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs suffi-
samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 
valu les plus légitimes succès. 

On souscrit au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-
tibal et fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, place 
de la Bourse, 12, à Paris. 

Veutes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMAINE D'OLLEM 
Etude de M"F. FRANÇOIS, avoué à Paris, rue 

de Grammont, 19. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 
le 20 novembre 1836, en un seul lot, 

Du IMMI\l\r: O'QLLEJVDON, sis à Ollen-
don, canton de Coulibœuf, arrondissement de Fa-
laise (Calvados). 

Mise à prix : 116,700 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M« F. FRANÇOIS, avoué poursui-

vant; 

2° A M'PosteI, avoué à Paris, rue Neuve-des-
«tits-Champs, 61 ; 

3° A Me Provent, avoué à Paris, rue de Seine, 
n°5f

;
 ' ' 

4" A H' 
"ère, 25. 

eunier, notaire à Paris, rue Coquil 
.(6400; 

MAISON ET TERRAIN MILLES 

ttude de M« MARQUIS, avoué à Paris, rue 
Gaillon, 11, successeur de Me Berthier. 

t..t* ,sur publications judiciaires au Palais-de 

de rel !
e » l'aris. lo 15 novembre 1856, deux heures 

^Jeyée, e„ deux lots, 

avec co
 116

 nouvellement construite 
énhllo U

\i P"
4
'

1
 jardin et dépendances, sise à Bati-

Ï2?
UX

, (
Seine

)'
 rue

 Saint-Georges, 19; 
centili i. nietres environ; rapport net sus-

fancs gnvlr'
6 au

6
mentation

 considérable, 1,950 

M 2» n. -,se a P"x : 

Bati„
n
 n elevefis ju-qu'au premier étage, sis a 

•nperfi'
 lm

P
asse

 Trezel, devant porter le n° 31 ; 
c'e' 2^5 mètres 10 centimètres environ. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

16,000 fr. 
avec constructions com-

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° Audit M' MARQUIS; 

2° A Me Hardy, avoué, rue 'Neuve-Saint-Augus-
tin, n° 10; 

3° A M. Lacoste, syndic, rue Chabannais, 8 t 
4° Et sur les lieux pour les visiter. .(6402) 

PROPRIÉTÉ A BÀTIGNOLLES 
Etude de Me F. FR ANÇOIS, avoué à Paris, rue 

de GrammoBt, 19. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le samedi 22 novembre 1856 
D'une grande PROPRIÉTÉ consistant en un 

terrain avec constructions d'habitation, hangars, 
d'une contenance d'environ 1 519 mètres 50 centi-
mètres, sis à Batignolles-Monceaux, près Paris, 

formant l'a' gle du bou!evard de Courcelles, de la 
rue de ce nom et de ce fie de Chazelles, sur laquelle 
elle porte les n°" 80, 82, 84, 86 et 88. 

Mise à prix : 100,000 fr-
S'adresser pour les renseignements :. 
1° Audit M" FRANÇOIS, avoué poursuivant; 
2° A Me Bertoii, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 11. -(6401) 

GRANDE PROPRIÉTÉ (Seine). 

Etude de M" Eugène HUACHEZ, avoué, de-
meurant à Paris, rue de Hanovre, 4. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
local ordinaire desdites audiences, le jeudi 6 no-
vembre 1856, à deux heures de relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ consistant en 
une habitation de maître avec jardin d'agrément, 
écuries et remises, située à Pantin, rue de Mou-
treuil, 37, commune de Pantin, arrondissement de 
Saint-Denis, le tout d'une contenance d'environ 1 
hectare ïO ares 73 centiares. 

La partie saisie prétend qu'il existerait dans le 
terrain une carrière à plâtre en voie d'exploitation. 

Mise à prix outre les charges, 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me BliACIIEJB, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie de l'enchère. .(6405) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
KtfmfKffmm^wmmmmuim nain* mw*wm*mmmmœm*nmK!m'mmÊ'mmm*m 

FERME DE BEA11REPAIRE 
Adjudication, même sur une seule enchère, eii 

la chambre des notaires de Paris, parle ministère 
de Me ItHEUX, l'un d'eux, le mardi 18 novem-
bre 185ti, midi, 

De la FERME ©E iSKAl'EiKS»A1RK, si-
tuée commune et canton de Charly, arrondisse-
ment de Château-Thierry 'Aisne), station dé No-
Nogent l'Artaud, chemin de fer de l'Est, affermé 
net d'impôts non compris un pied à terre et 5 hec-
tares de bois, 5,050 fr. 

Mise à prix : 135,000 fr. 
S'adresser à Me OIIEl'A, notaire à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 7. .(6403)* 

MAISON RUE MON! ORGUEIL 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, même sur une seule enchère, par le ministère 
de Me DKSIIX, l'un d'eux, le mardi 2 décembre 
1856, heure de midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Montorgueil, 
48, d'un produit de 4,500 francs. 

Mise à prix-: 60,000 fr. 
S'adressera SI0 DREUX, notaire à Paris,.rue 

Louis-le-Grand, 7. .(6404/ 

Ventes mobilières. 

ACTH 
de 

banque jHiDEDXiïC 
IE 

Etude de Me Eugène LEGRAND, avoué, 
successeur de M. Gallard, demeuiant à Paris, 
rue de Luxembourg, 45. 

Vente en l'étude et par le ministère de Mc PER-
Sîl<, notaire à Paris,, rue de la Paix, 26, le jeudi 
6 novembre ls56, à trois heures de relevée, en 
six lots, 

De six ACTIONS de banque Lehideux et C% 
dont le siège est à Paris, rue Chariot, 83. 

Mises à prix réunies : 3,6 0 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me PERSIU, notaire, dépositaire de 

.'enchère ; 

2° Et à Me LECSHAN». avoué. .(6406) 

SOCIÉTÉ tCHARGON. 
La société anonyme de la P»«poterie «l*B-

chiirron devant expirer le 10 février 1857, 
l'assemblée générale extraordinaire du 28 octobre 
dernier a décidé qu'elle s'ajournerait au jeudi 20 
novembre 1856, à deux heures, au siège social, rue 
Saint-llonoré, 108, à Paris, à l'effet de délibérer 
sur la prorogation de la société actuelle ou sur le 
mode de liquidation à adopter. .(16697/ 

CHEMIN DE FER 'CENTRAL Dl 
LA PÉNINSULE DE PORTUGAL 
Les administrateurs de la susdite compagnie, 

conformément aux articles 7 et 8 des statuts, pré^ 
viennent MM. les actionnaires que le dixième ver-
sement, à raison de 4,500 réaux par action, doit 
être effectué le 31 décembre prochain au bureau 
de la compagnie, à Lisbonne, Santa-Apollonia, de 
dix heures du matin jusqu'à trois heures de l'a-
près-midi. 

Signé : A. DE P.UVA PER". 

Viseomte de ORTA, 

Administrateurs. 
Lisbonne, 15 octobre 1856. (16675/ 

DOCK DU CAMPEMENT ET DES 

ARTICLES DE VOYAGE, ̂ ZL 
14, MAISON DU PONT DE FER. (166320* 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur les étoffes de soie, de laine et autres, sur le 

x velours et les gants de peau, 

parla CAltBllINE CHAYANON, seule 
essence dont l'odeur disparait, INSTANTANÉMENT. 

i fr. '15, c, 3e flacon. 
Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Honoré. Paris. 

(16696) 

niUlITI^lHIrlK chancelières, chaufïeret-
liIl/IUl I fi llLlfil tes en CAOUTCHOUC, à l'eau 
bouillante. Manteaux, chaussures américaines, se-
melles <7W<fa-LARCHER, 7, r. des Fossés-Montmartre. 

(16619)* 

II I||11)A\T
 4<> Chausaie-d'Antin, au 1

er
. 

tU« yilitlrll, Vente etécuar^e ds cachemires 
Je France et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

.{16484L 

NETTOYAGE DES TACHES 

JUPONS RESSORTS INOXIDABLI^S 
[en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés; faciles à démonter pour le blauchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. —Mercerie, articles pour tailleurs. 

(16701/ 

G'iiliemeuau, à II pi i 81 i \R 125, rue 
Charrier et O. .'lli F L A H A 111 &| ont martre. 

Agrauri^s'ments de la niaisoii spéciale de 
BLANC, loiles, calicots, lingerie, linge de table, 
trousseaux et layeties ; linge coiifectionm'. 

.(16700), 

les Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes 
étoffes et sur les gants de peau par la 

BEMINE-COLIASASptun^rls? 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(16691)" 

M. DÉSIRâBODE^r^A^: 

en une séance, des pièces INALTÉRABLES d'une à 6 
dents, avec garantie écrite de 10 ans p' les 6 dents 
de devant seulement, 134, Palais-Royal, au 2mt. 

(16590). 

H 
(I1LE de Foie de Morue naturelle^ f. 50; 1)2 b. 1 f. 
25. Dépôt de Benzine parfumée, 5, r. Guéné^aud 

(16648)* 

Publications nouvelles, DEOIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET M UU H AL,
 de

 ,
a
 c^r^^at.«™, PLACE DUIPHINE, 27, PARIS, 

Editeurs des Œuvres de BONCENNE et BOURRAUD, POTH.ER-BUGNET, CARRÉ et CHAUVEAU, CHAMPIONNIÊRE et R.GAUD, CUUVEAU ADOLPHE et FAUSTIN-IIÉL.E, DUVERGER, MEACME, TROPLONG, S.REV et GILBERT, Collection de WALKER, etc. s 

D'APRÈS ZACI1AIM/E. par MM. Al'BRl el R%U, doyen et 

professeurs de Code civil à la Faculté de droit île Strasbourg. 3
e
 édi-COURS * DROIT CIVIL FRANÇAIS 

T „„ .1 c-™i venir : le tome 4 paraîtra à Ja fin de L'année ; les trois derniers s 

COMMERCE 

tion, entièrement refondue et complétée. — 6 forts vol. in-8° 4èi fr. 

Leé tomes 1 et 3 sont en vente; le tome 4 paraîtra à la fin de l'année; les
ù

trois derniers suivront de quatre mois en quatre mois. 

COMMENTAIRE rAIIF HF PftlfIIFHPF »Œnfe 
THÉORIQUE ET PRATIQUE DU fjVjjJU JLr JSJi U "ilJll-IJjjHU MJ auteur du Traité général des Assurances, etc. ï vol m-V. W £v. 

Les deux premiers volumes son! en vente; les autres suivront de deux mois en deux mois 

ENTRAT DE COMMISSION K^;;.,tt 
►Oi'rv««'

ere de
 commerce; par MM. OGLAXABBE, conseiller et 

*T ,- ' P
rofess

™r de Droit commercial à la Faculté de Rennes. t> torts 
LE

 Générai T
 ,Jr

°
,,,e 6

 «* «leruicr vient rte paraître avec une 
te Alphabétique des matières. 

*eo>breJ;JrSS!ON PÉNALE ^^f^w^J^SSéS, 
'ustitut, président à la Cour de cassation. 2 vol. ia-8°. 14 francs. 

■ililICTÊDC BilDB |#* (MANUEL DU) près les Cours d'î 
mlnlld ■ Lllt rUDL'V l,s Cours d'assises et les Tnb 

a ppel, 
nuuaux 

civils, correctionnels et de police; par M. M t SSAKÎIAU, président à la Cour 
impériale de Rennes. 3

e
 édition entièrement refondue. 3 volumes in-8°. [Sous près-

s ) 22 francs. Le premier volume est terminé 

REQUÊTES ET RÉFÉRÉSir;^™^t 
Tribunal de la Seine, avec formules et observations; par M. le présidentI»E REL 
UiVUE. 3" ÉDITION, entièrement refondue et considérablement augmentée. 2 vol. 
iu-8c; 16 francs, 

OHOiT- INDUSTRIEL ̂ t^^hl^ \ de là ̂ ipra-
dence sur les établisssornents industriels, les brevets d'invention, etc., etc., a-ec un 
Répertoirealpbabétique; par MM. AMR .OISE RICNDII, avocat à la Cour decassalion 
et au conseil d'Etat, et CH. DELORliE," avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort 
volume iu-8". 8 francs. 

KT M ^ i%
 I C TRF II É ;

AlT '.WVI-..U CODE ANNOTÉ DE L'), du 
CiinCUla 8 nC Ï«C m I Timbre, des Droits de Greffe et d'Hy-

pothèque; par M. G-AC^'EKAÏJX, ancien chef d'administration de l'Enregistre-
ment et des Domaines. 1 très fert volume ia-8°. 10 francs. 
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4e ANNEE. 

Publié par MM. N ËSTIBAL et Bis, fermiers d'annonces, 

12, place (la 1» Bourse. 

rv< -i- - .--^flww^iws^ssisw^^ 

Ameublement. 
EHENISTERIE D'ART, CORNU 12 r. Nve-St-Paul. FT"> 

el m"1» de meubles,boule ro.-ie,ébene,elc.Expos0"publl"e 

Etoffes pr Meubles,Tentur*s,Tapis 
10 ROI DE ^ERSE,Di!Usneriea» = elj°«, 66,r. Rambuluuu. 

ETOFFES IjyRténigues imperméables b'*'1 en France et 
étranger, MURATÛRI et MON TEL, i5, faub. Montmartre. 

SAGOi, LEVY et C«, r. Montmartre, 129. (Articles de voyage. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX D! i 3-

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUËJUSON ilAUICALE des Hernies par le régulateur de 

BloNDETfl de TiiOMis, rue Vivienne, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SUSPENSOIRS, BAS POUR VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
la faculté de Médecine. I.e prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (Affr.) 

aJouveau bandage Corbin-Crochu, 

pr hernie la plus forte. CHAVANT, inv, 4, pl. du Pclit-Pont 

HERNIES. Uuérison radicale. LEROY, H, h des «-Vents. 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêtant pas la 

transpirai ion. CEINTURES ABDOMINALE*. — WALSH , 
phannaci.n. '28, place Veintome, 

iibt;roiia-Breton, Sage-femme. 
4 j.S'-SéL -istfan. Reçoit dames enceintes. Appar" meublés 

iiiibsrons et Clyso-trouâse Darbo 
plus peut qu'ans LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

SIiYGES VERTS), passage Clioiseul, 86. fris: U IV. 

Biscuits Roehrig, 
POUR POTAGES, sans beurrerait ni bouillon. SCHNEI-

DER et C. 9, ruejaint-Arnbroise-l'upincourt. 

Brevets d'invention
 Awiénée

 polyglotte, 3, 

r.de la Bourse. Demande el vente do brevets eu tous pays. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France cl à l'Étranger, 
E1'VENTRE, il. Fossés-Montmartre. Co"""1'". E\p"rlall<>n. 

Casse-Sucre Mollet, breveté 
A TROIS SCIES, 140 lr.; A UNE SCIE, 10 fr., CASSAN 200 

fc.il. de sucre par jour, en morceaux réguliers. PRESSE 
A .COPIER, bli«, avec livre el encre, 2o fr., gar'!«e a ans. 
REGLE universelle , PORTE-PLUME élastique breveté, 
TlvlHRE multiple et ARTICLES pour corsets, (ilARQUE 
P.N.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, spl<i |>'' cillants, 74 pg" Saumon tangl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et io f. r.o, les mêmes qui se ven-
dent partout 12 etlS I'. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et daines. 
BOTTINES GUÊTRES brev'«». CH. HAVES,24, r. SI-Martin 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix fixe 
marqué en chiffres, rue Croix-dcs-Pelits-Champs, 5. 

Chinoiserie%Curiosilé,,Sptédeïampe» 
Eventai'», bromes dorés. BREGÈRE DENIS, Panoramas,15 

Gomestb'e5, Cafés, Thés, Chocolats. 
CA'É ItOWV (d'Aii'-'oulèiil") 78.r U un) mrtn, ts>» i««ank<> 

ESSENCE DE CAFÉROYER DE CBÀRTRES(UC Ululasse. 
53, r. de la Uarpe; lî»,r. St-Honoré; I3,b<" Poissonnière. 

Huiles, Bougies et Café. 

1 L'0LiyiER,36l r Si Honoré Café UERON,q"i*up.2f40 i|2k 

Couleurs et Vernis. 
TEXIER, r. S'-I.azare, 45. Dépôt d» BLANC HOLLANDAIS 

pour peinture à l'huile. Poudre se fr., broyé, 73 IV. 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, M, rue de Choineuil 

boulevard des Italiens 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

A. DUBOIS ei C«,l9,MontorguciLVtebourg"'ls".lrt.pr crémiers 

A LA RÉCOLTE duMOKA.v'ïO aa'lo.H»11 KAMIER,23,r.Buéy 

www» «ewœmmmm ni tpm/.mmœm': 

Foulards des Inde» (spécialité). 
SOC1É1É DES INDES ORIENTALES, connue pour vendre 

ser foulards le m«iii«"r marché de Paris,r.St-Honoré,2i5 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Monim u'Ire. Crus tt détail. 

FRANCK At.EXANIiER, 155, rjJM Saint-Mari in. Spécialib 

de garnitures de manteaux. 4 rStomp à l'ExpoJ. univ 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie. 
RlCHOUX, r. du Rac.O, il" en France el en Augl. Pendule-

répél"»,l'heu"à
i
laiii,gartl«4 ans, 4oà50 f.Cuni01>expo» 

Librairie. 
ANGLAISE el française, NICOUD.r. Rivoli, 212, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN S», 48, l'g S'-DeniS. 

AU BERCEAU IMi'É UAL, 78, r.du Temple. Lits en fer.etc 

FELIX LEONARD, fabrique de lit* en fer. sommiers élas 
tiques en détailau prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Modes et Parures. 
Mi" J. HERMANN,com'n'l,'io'1,expoi1'u", ie, r. du Sentier. 

Maison RA1NC0URÏ, 16 r. de la Paix. Modes de 25 A 45 fr. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Etagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie 

AU'illCÉ ►nec de. MONBnO père, 26, hp.,1 Sirasbourg 5 

Orfèvrerie 
M"" A" LEBRUN, H G, r. Rivoli, ei-d'quai des Orrévres 10 

Haute orfèvrerie, objets d'art el faut»i>j«. Médaille et 

CHRISTOFLE BOISSEAUX,26.rue Vivienne. 

Paillassons. 
tu Jonc d'Espagne.«4.ruedeCiéry Line,solidité. 

Médecine. 
«ygiene do'la u 

GUERISONS OES , «PKRFlwï.J?J*Mté 

MAISON DE SANTÉ du^^^^î^-^^UÎ 
ivtlle et campagne), m r SSS^^S. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand eboix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,Gt, r. Rambuteamdepuiszie.etau-dess. 

Parfucnerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, ehfi ICIION, go, plane Reauveao, Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur 
gai. Nemours; -iclu ll pr agrandis' cour des Folaines, 7 

Métanogène. Teinture 

De Dicquemare, de Rouen , pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre. 

■■LEE,COIFFEUR de mariées (/leurs, voiles,, r. Ma'uuar, 3 

N'SAX'NK de chinëT. au de toilette. BERVARD,74.r Bondy 

TEINTURE v L'EAU MAI.AU Ht ual. Nemours. 7, Pal.-Re 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VÉiUTABLI 

ONGUENT C ANET-OIRARD, p' la guérison des plaies, 
abcès, etc , est transféré boni* Sébaslopol. U, près cepe 
Rivoli — ILN'EXISTK PLUS «F. DEPOT RUE DES LOMBARDS 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-52. Pi 
Iules et poudre hydragoguos végétales, purgafifinfailliblc 

AU MORTIER D'OR. 44, rue des Lombards. Sirops thé 
assortis, eaox dit COLOGNE, BOTOT, etc. (Ecrire.) 

GOUTTE, R 11 UMATISM ES,etc,pM>i"iiyfi1«"'qi>«,5l,r.T 
Pommade contre les engelures. 

GUÉRISON CERTAINE en 24 heures, chez WALSH, phar-
macien, 28, place Vendôme. 

.«
i
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FRANC, si rue Mont, 

CIRC.A MEY, VINAIGRE PLUS,., , 

fraîcheur el fermeté d» l aj,
€au

 J6 

RHUMATISME el GOUTTE TwT--^ 
»iii™ _... •• . *- 'K» irailemerii . 

MAUCOMRLE, photographe
 ueS M

 p,
e

°«COp£ï 
f-. resaemblaucè g.ranae^

1
'»»^,^* 

——■—i.lj_Cram 

EPILEi'SIE, guérison c^lèuTei 
de la fu, je Pans), n, r. du CofvX -■"

rah
l« 

noir,2o I 

Pianos. 
A. LAINE, 18, rue Royale-Saint-Honm-'. v 

300 PIANOS A VENDRE. 4, ChauwL i,, nte et | 
ce-a A

n
l|

Bi 

un,*'-

Restaurateurs" 
AUROSBIF.Dîners i f.25, r.Crou.p

ifs
 ' 

BESSAY, 158, rue Moritmarire Dîn.."^hatnPs u . 
ner» à 1 fr. 25. Service à la carte a 1 fr- So 

REST'-'VALOIS,P»'--Roy»i, „
3i Dioer

, '
 ae

te». 

T^uTr^^i''. 
H. CERF, pass« des Panorama» 

KBBCKHOPP, Palais-Royal,..»,
 It
^-/,^u, «

e
,, 

fES FHANCAKwe _i=.~ *uri. 
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t et la digesli 

18 FilWl 

AUX CAVES FRANÇAISES. - Lioue,,;, 
PRINCE 1MPER.IA,-,, NECTAR de p m ï"'^ dits , 
l'appétit et la digfeslion. », fauboura -

 r
»'*-* 
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'■>« roi, „ . 
fermiers d'annonces, 12, place de la 'Bourse

1
^

1
''"' ' 

maine,360 fois l'an .-
S'adresser à M M. ESTI » î P*rtt 

mmmmÊmmmmmmimMmmmmm, <iitimm,iii 

LE 

51 lOfËIBRl m 
lieront tirés 

DIVISÉS 

GO MJOTS 

TOUS EN ESPÈCES. 

Fixé par arrêté de l'autorité MiiM'i'U'iirc au SO coursnl, te dernier tirage «le la Loterie «le Saint-Pierre aura 
lieu a cette date auwNi exatteiuent que lesi t»•«»!>» nremierw. 

La Loterie de St-Pierre est la seule de toutes les loteries qui tire son loi de 100,000 /'. et ses gros lots le 30 novembre et qui les paie en ESPECES 

S'adresser : 1° à M. LICKE, trésorier de la loterie, à l'Iîôtel-de-Ville, à St-Pierre (Pas-de-Calais); 
2' à MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 
3° à M. LAFFÏTE, 20, rue de la Banque, à Paris. 

(:-E':POMBTiini':tt A PAKBN : 

Seront tirés le 30 de ce moi 

LE GROS LOT DE 100,000 Fa 
Un lot de. 

Un lot de 

Trois lots de 1,000 fr.. 

Quatre lots de o00 fr. . 

Cinquante lots de 100 fr. 

10,000 fr 

5,000 

3,000 

2,000 

5,000 

M. SCHWAKTZ, 8, rue de l'Eperon. 
M"" BRETON, 80, boulevard Poissonnière. 
M. LEFORESTIER, 61, rue Rambuteau. 
M. ESTIBAL, 12, place de la lîourse. 

M. TASCHERE JU, 44, passage Jouffroy. 
M. SEVESTRE, su Perron du Palais-Royal. 
M. LEDOYEN, 31. galerie d'Orléans. 
M. PIGORREAU, 7, rue d'Enfer. 

En adressant5 fr. à M. liIC-KK, en un mandat sur la poste ou en timbres poste, on reçoit franco, par retour du courrier, S billets assortis 

et franco la liste d» tirage. 

A LYON, M.PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 
A MARSEILLE, M. MANGELLE, rue Paradis, 11 ; 
A IIOCEK, M. HAUi ARD. r. Grand-Pont, 27r 
A TOULOUSE, M. QUERRE, 2«arcade du Capitoîe, 9; 
A BORDEAUX, M. QUERRE, galerie bordelaise, 28. 

Tous ces lots seront immédiatement délini 

ESPÈCES. 

%n outre, le même jour, il sera procédé an ii
r
,,

0 
spécial d'un magnifique x 

SERVICE EN ARGEïïEillE 
<IOIIII«> par fiigi. MM. m. 

m CHRIST M AR683ITn
D
Eu¥ii m'Vi i , 

par l'abbé Brispot ' ' 

Lots offerts par Monseigneur PARISIS. 

AVIS U S PERSONNES ATTEINTES DE HERNIES 
J, bandagiste chirurgien herniaire, inventeur des Ceintures à bascule sans ressort et sins sous-

cuisse. Ces Ceintures, bien supérieures aux bandases à reEsort pour comprimer toute hernie, quelle que soit sa na-

ture, n'en ont pas touslesinconvénients : elles sont légères, solides,sans gène et peuvent se blanchir.—Prix : Cein-

ture simple, 8 fr.; double, 12 fr. et au-dessus. — Ecrire franco en donnant la grosseur du corps et le côté atteint. 

- r>2. RAXtfAIi se rend chaque jour dans les localités ci-après pour faire lui-même l'application de ses ceintu-

res : « lierai, rue de Bercy, 8, tous les lundis ; — faubourg Saint-Antoine, 169 tous les mardis ; — à Belleville, rue 

de Paris, 102, tous les mercredis ; —aux Batignolles, rue de Puteaux, 12, tous les jeudis; — à Passy, Grande-Rue, 

29, tous les vendredis; — à Vaugirard, Grande-ltue-du-Faubonrg, 72, tous les eamedis. Ses cabinets sont ouverts 

d ■ neuf heures du matin à midi. Maison de Paris, rue Neuve-Saint-Denis, 23, près la porte Saint-Denis. 

(16546)* 

A la renommée, fin» » c i? au litre, 1 f 20c 
LARMOYER, SjllvAlxH* ORODART suc' 

Mil de.Couleurs. gy rue des.Vienx-Auvustins 
Biens'adr'"' au* quartier Montmartre. 

Les Ansiouceti, JtéciuiR'ùCfc Indus-

trielles ou autre*,, «tout reçue* au 

bureau du Journal. 

80, ancien 84, faubourg Saint-Denis, à Paais. 

Seul prescrit, depuis 1817, par les plus célèbres médecins, professeurs, membres 

des académies savantes, etc., pour le pansement parlait, sans odeur ni douleur des 

VÉ8IC!AT01IIE<» et CAUTÈRES. — Dans les principales pharmacies de France el 

de l'étranger. — Exiger le cachet et la signature d'AEBESPEVEïrcs, pour éviter les 

contrefaçons nuisibles et dangereuses vendues sans la garantie de l'inventeur. ^166991 • 

lia publication légale de* Acte» de Société est obligatoire dans la «AZETTE DES TBBBCXA(JX. le DROIT et 1» JOl'BXAE «ÉKÊBAE D'AEF1CREW« 

t' ii • -i utoblllère* 

VI S I £S PAR i 

Le 

Plae 

IRITÉ DE JUSTICE 

novembre, 

de la commune de Nogenl-
sur-.Marne. 

consistant eu un tombereau,* un 
libury.un Harnais complet,etc.^8î37J 

Le 3 novembre. 

En t'bôtcl des Couimissaires-Pri-
seurs, rue Bossini, 2. 

Consistant eh coniploir, places, 
billards ct accessoires, etc. (8238) 

Consistant en armoire en acajou, 

console, fauteuils, divan, etc. (8239; 

Consistant en bibliothèque, pen-
dule, livres, fauteuils, etc, (8240) 

Le 5 novembre. 

Consistant en calècbe à troues, 
cheval et harnais. (823BJ 

Consistant en commode, glaces, 
pendule, chaussures, etc. (inUl) 

Consistant en guéridon, horloge, 
divan, glace, chaises, etc. t8242j 

Consislant en * voilures, coupés, 

pendule, chaises, tables, etc. (8243) 

Consislant en char-à-banc, cha-

riot, chinai, harnais, tables, chaises. 

(El le uiéuie jour sur la place du 
jiiarchc-aux-l.hevaux.) k8244) 

Consislant en un noncio-polyora-

ma à rotaliuu el accessoires. (8245) 

' Consislant en diverses pendules, 
comptoir, appareils a gaz, elc.ii.240 

Consistant en comptoir, papiers, 

SO bouteilles d'encre, etc. 18247. 

Consistant en comptoir, quantité 
de rames de papiers, etc. (.8248.' 

Consislant en fauteuils, bulfet, 

séculaire, pendules, etc. (824D. 

Consislant en canapés, pendule, 
glace, fauteuils, chaises, etc. (,8250; 

En une maison sise à Paris, rue 
Jean-Jacqucs-Rousseau, 6. 

Consistant eu commode, glaces, 
i cndides, secrétaire, etc. \,82ol; 

En une maison sise à Paris, rueClé-

uieiit, 4, faubourg St-Gerinaiu. 
Consistant en armoire, comptoir, 

secrétaire, ppiumode, etc. (8232, 

Le 6 novembre. 

En l'hôtel des Cominissuires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant eu pendules, peintures, 

armoire à glace, piano, etc. (82->3 

Consistant en bibliothèque, 600 
volumes, bureau, fauteuil, eic.,82.)4; 

Consistant en toilette, secrétaire, 

fauteuils, pendules, ete. 

SOCIÉTÉ». 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris, le trente octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré à Paris, le trente octobre mê-
me année, folio 47, case 1, par le re-
ceveur, qui a perçu pour droits la 
SJIUUIC du six trafics, uouble décime 
compris, 

11 appert que la société en nom 
colleclir, formée suivant acte sous 
seings privés, lad double à Paris, le 
vii.gt-ucux mars mil huit cent cin-
(juante-slx, fôlio ::o, case 9, par Poui-
inev,receveur, qui a perçu six francs 

pour droit entre madame Marie-Ro-
ue LAZÈï épouse de M. Baplisle-Ma-
rle liOlSGON'flliR- demeurant a Pa-

quai d'AusterliU, !), ladite dame 
autorisée par jugement du Tribunal 
civil de pieu.ier instance de la Sei-
ne du huit janvier mil huit cent cin-

quante-six, enregistré, et M. Jean-
Baptiste-Paul-Auguste TAVERN1ER, 
doc eur médecin, demeurant à Paris, 
rue de la Madeleine, 55, ci-devant, et 
actuellement quai d'Austerlitz, 9, 
sous la raison sociale LAZE, femme 
BOISGO.NT1ER et TAVERNIER, pour 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion délivré A ladite dame Boisgon-
tier, le vingt-six septembre mil huit 
cent cinquante-troiSj ajant pour ob-
jet l'épuration du blanc dit d'Espa-
gne, et pour l'exploilation de Ions 
commerces et industries se ratta-
chant à.cette invention;ladite société 
ayant son siège à Paris, quai d'Aus-
terlilz, 9, 

A élé dissoute à partir du trente 
octobre mil huit cent cinquante-six, 
et que madame Boisgontier, susnom-
mée, a été nommée liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser l'actif et éteindre le passil 
de ladite société. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture : 

Signé LA/.K, femme BOISGONTIER. 

Approuvé l'écriture : 
Signé T.VVER.MER. 

Enregistré à Paris, le trente octo-
bre mifhuit cent cinquanle-six, fo-
lio 120, recto, case 7. Reçu deux 
francs quarante centimes, décime 
compris. 

Signé (illisible). (5599) 

Suivant acle sous signal ures pri-
vées, fait double à Paris le treme 
octobre mil huit cent cinquanle-
six, enregistré, il a élé formé entre 
M. Nalhani ASTRL'C, négociant, de-
meurant a Paris, rue Villedo, 7, el 
un commanditaire dénommé audil 
acle, simple bailleur de fonds, une 
société commerciale en nom col-
lectif à l'égard de M. Astruc seule-
ment, sous/Ja raison ASTRUC et C'", 
el dont le siège est à Paris. La so-
ciété a pour objet le change, le 
commerce de niélaux précieux, la 
banque, l'escompte, les recouvre-
ments et la commission en fonds 
publics et valeurs industrielles à li-
tre de banquier. M. Astruc est seul 
gérant et seul administrateur res-
ponsable ; il a seul la sigualurc so-
ciale, dont il ne peut faire usage que, 
pour ies affaires de la société. La 
commandite est de cinquante mille 
francs. La durée dè ladite société a 
été limitée à cinq années, qui ont 
commencé à courir le quinze oc 0-
bre mil huit cent cinquante-six pour 
expirer le quinze octobre mil huit 
cent soixante et un. Elle sera dis-
soute avant le lemps fixé : 4" par le 
décès de l'un des associés ; 2° par la 
perte du tiers du capital social 
conslaté par un inventaire. 

Pour extrait • 
Signé : ASTRUC. (5)90) 

D'un acte sous seing privé, en dr-te 
du vingt-neuf octobre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré à Paris, le 
trois novembre, folio 61,verso, case 8 
parle receveur,qui a reçu sixfrancs, 
décime compris, pour les droits, 
il appert qu'enlre Antoine LEHIS 

DE NOIRETERRE, rentier propriétai-
re, demeurant à Paris, faubourg 
9ajnt-Mariin, 71), el Dominique BES-
SIERES, négociant, demeurant éga-
lement à Paris,boulevard Saint-Mar-
tin, 35, il y aura société en nom,col-
lectif, sous la raison sociale LERIS 
DE NOIRETERRE, BESSIEHËS et C«, 

pour l'administration d'une maison 
,1e commerce,-dite Banque active 
des Consignations; que la signature 
sociale apparlient aux deux associes, 

qui ne pourront l'emnjo > er valable-
ment que pour les affaires de la so-
ciété; que le siège esl provisoire-
ment rue du Faunourg-Sauil-'hir-

lin, 79; que la durée est de vingt 
ans, à partir de la date du présent; 

que le capital est, de cinq cent mille 
Irancs à verser parles deux associés; 
que les associes ne pourront faire 
d'autre prélèvement anticipé à la 
caisse sociale que celui d'inlerêts tri-
mestriels échus à cinq pour cenl 
l'an sur le capital social versé ; et 
que. dans le but de donner une ex-
lenrion illimitée' à ses opérations, la 
•oeiété pourra faire telles associa-
tions en participation qu'elle jugera 
convenable, au fur et à mesure que 
les alfaires se. développeront ou que 
leeapilal social sera insullisant ou 
employé. 

LÉRIS DE NOIRETERRE. 

Approuvant l'écriture ci-dessus : 
BESSIÉRES. (3195) 

D'un procès-verbal d adjudication 
reçu par Mc Eugène Olagnier, no-
taire A Paris, soussigné, et M" Phe-
■ ipes de la Marnièvre, notaire à Li-
ir> (Seine-et-Oise . le vingt-six oc-
tobre mil huit cenl cinquante-six, 
enregistré, 

II appert ; 
Premièrement : que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la so-
ciété BIGARD, l'ABRE el C'", dite 
Compagnie foncière du Raincy,donl 
le siège social es' à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, s, formée 
cl constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant ledit Éi« Olagnier : le premier, 
les seize mai, six et quinze juin mil 
nuit cent cinquante-cinq, et le se-
cond le seize dudit mois de juin, sa-
voir : 

!• M. Thomas - François GUE-
ROL'LT, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Aumaire, 4; 

2° M. Eloi - Amable - Félicilé LE 
COMTE, propriétaire, maire de la 
commune de Villeneuve-le-Gu} ard 
, \ onne , y demeurant ; 

3" M. François-Benjamin-Adolphe 
LAISSEMENI , rentier, demeurant à 
Paris, rue Bleue, 19 ; 

Ont déclaré se retirer de la société 
et cesser d'en être commanditaires 
(usqu'à concurrence, savoir : 

M. Guéroult, de vingt-trois ac-
tions qu'il a représentées, portanl 
les numéros 9333 jusqueset y com-
pris le numéro 9353, el formant une 
somme principale de 2,300fr. 

M. Le Comte, de trente-
huit actions qu'il a re-
présentées , Jiorlant les 
numéros 3066 jusques et y 
compris les numéros 3083 
et 3191, jusques et y com-
pris le numéro 3210, et for-
mant une somme princi-
pale de 3,800 

Et M. Laissement, de 
vingt actions qu'il a re-
présentées , portant les 
numéros 1529, jusques et 
y compris le numéro 1548, 
et formant une somme 
principale de 2,000 

Ensemble 8,ioo fr. 
Deuxièmement : que ces retraites 

ont élé acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de lauile société, pré-
sent audit procès-verbal, 

Troisièmement : que les parties 
ont immédiateme* t procède entre 
elles aux liquidation el partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de l'aire parlie 

de la société. 
Quatrièmement : que ces derniers 

sonl restés abandonnataires, à tilre 

de partage et par représentation, 
des droits afférents auxdifes ac-
Uona.de terrains situés commune 
de Livry, distraits du domaine du 

Raincy, savoir : 
M. Guéroult, (l'un lorrain 9equin-

te cent trente-six mètres carrés, 
formant le douzième lot de l'en-

clière ; 
M. Le Comte, de deux terrains 

l'un de quinze cent lrenle-si\ mè-

tres carrés, l'autre de pareille cou 
tenance. formant les quatorzième 
el quinzième lots de l'adjudica-
tion . 

Et M. Laissement, d'un terrain de 
la contenance de onze cent quatorte 
înèlies carrés, formant le vingt-

quatrième lot de l'enchère. 
Cinquièmement : que la société, 

qui continue entre le gérant el le 
autres commanditaires, est reste) 
ahandonnatairo de tout le surplus 
de l'actif social, à la charge d'en 
support' r seule tout le passif. 

Sixièmement : que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont élé donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
signé : OLAGNIER. (5i9S) 

D'un acte sous seing privé, fa it en 
triples oris-dnaux, en date à Paris do 
vingt octobre mil huit cent cin-
quante-six et au Hav re du vingt-
deux du même mois, enregistre i 
Paris le vingt-quatre octobre, volu-
m 20, verso, ca.-e 3, par Pommev. 
qui a reçu six francs, décime com-
pris, 

11 appert que : 
1» MM Adolphe et Victor Vv'lL-

BIËN, négociants, demeurant, au 
Havre ; 

2° M. Eliennc-Augusle GAtfpÈ. 
fabricant de vin de Champagne, de-
meurant à Paris, à La VilleUe, ru( 
lie Flandres, 40; 

3» M. Jean-Bapliste-Gilbcrt DU-
NAN, inspecteur d'assurance, de-
meurant à Paris, cité 1 igule, 4; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour ubjel 
la fabrication des vins de Champa-
gne par un nouveau procédé de dé-
gorgement. 

Celle associai ion est faite pour 
quinze années, qui commenceront 
le premier novembre mil huit cenl 
cinquanle-six et finiront le premiei 
novembre mil huit cent soixante-
onze. 

Le siège de la société est i Paris, 
celui de la fabrication à La Villette. 

La raison sociale sera WILRIE.N 
junior et C°. 

MM. Adolphe et Victor Wilbicn 
auront seuls la signature sociale el 
la gérance de la société. 

Les fonds nécessaires à l'entre-
prise seront fournis par MM. Ad. et 

V. Wilbien. 
Pour extrait : 

Ad. WILBIEN. V. WILDIEN. 

-(5196) E. GAITIÉ. DOSAI). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de ta Seine, le 
vingt-un oetobre mil huit ceni cin-
quante-six, enregistré, 

11 appert : 
Que la société ayant existé de fait 

seulement en nom collectif à l'égard 
du sieur Aimé-,ean DAtEN, ouvrier) 
maçon, demeurant à Paris, rue 
Sâiut-Honoré, 314, ci-devant, et ac-
tuellement sans domicile connu, el 
en commandite à l'égard de M. Tho-
mas GUIN1ER, fabricant de robinets, 
demeurant à Paris, rue de Grenelle-
Saint-Honoré, 23, est et demeure 
dissoute à compter dudit jour vingt-
un octobre mil huit cent cinquante-
six, et qu'il n'y a lieu de nommer 
un liquidateur, ladi e société n'ayant 
fait aucune opération commerciale. 

Pour extrait : 

GtilNIER. (5193)— 

D'un acte de société sous seing 
privé, en date du vingt-quatre octo-
bre mil huit cent cinquante-six, 
enregi tré le même jour, folio 17, 

volume 6, par Pommey, qui a perçu 

huit francs quarante centimes pour 
droil, 

II appert : 
(.lue madame Augusline-Alexan-

drine BOITIN-Cl Yll.I.IER. demeu-
rant à Paris, rue d'An lin, 23, » 

El madame Madeleiiie-Ja- queline-
Bazile TALMA, demeurant à Paris, 
rue Mnnlliolnn, 23, 

Ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un dé-
bit de fleurs arlilfcietfes, sis actuel-
lement rue de la Paix, 5. 

La raison sociale est Alexandrine 
Ct'VlLLIER et O. -

La duré»; de la société esl de dix 
années, qui commenceront le pre-
uier novembre mil huit cent ein 

quaule-six pour finir le trente-un 
ictobre mil huit cent soixante-six. 

Le capital social est lixé à la som-
me de soixante mille francs. 

Tous billets et engagements de-
vront, pour êlre valables, être si-
gnés parles deux associées. 

Audit acte esl intervenu M. Paul-
Alexandre CUVTLL1ER , tant poui 
autoriser sa femme que pour décla-
rer qu'il esl et restera étranger à 
l'objet de ladite association. 

Bon pour extrait : 
M.-J. Bazile TALMA. 

Bon pour extrait ? 
Alex. BoiTIN, f. CUYILLIER. (£494) 

i'IUBl'NAL DE COMMKKCt. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des l'ail-
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 31 OCT. 1856 , 
Itclarenl la faillite ouverte e, 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dil jour : 

Du sieur PARÛT, md de chevaux, 
ruedelaChaussée-d'Antin, 24; nom-
me M. Godard juge-commissaire, el 
M. Vualremère, quai des Grands-Ath 
gustins, 55, syndic provisoire (N" 
13515 du g|\); 

Du sieur CHATELAIN aîné (Louis-
Marie), grainetier à Montrouge, rou-
te d'Orléans, 192; nomme M. Du-
mont juge-commissaire, et M. 1s-
bert, rue du Faubourg-Montmartre, 
54, syndic provisoire (N- 13516 du 

gr-); 

De la société LACROIX et C'% nég. 
eommissionn., dont le siège est à 
Paris, rue Bergère, 5, composée du 
sieur Auguste Lacroix , demeurant 
au siège social, et Emile Croco, de-
meurant à Bbicia (Brésil); nomme 
M. itoulhae juge-commiisuire, et M. 
Heurtey, rue Laffille, 51, syndic pro-
visoire (N» 13517 du gr.); 

Du sieur LECAILLET (Achille-Jo-
seph), fabr. de, crins frisés à St-Dc-
nls, près Paris, à l'Hermilage; nom-
me M. Motte! juge-commissaire, el 
M, Sergent, rue de Clioiseul, 6, syn-
dic provisoire N° 13518 du gr.); 

Du sieur THÉVENARD (Eugène), 
épicier à Montmartre, rue des Pois-
sonniers, 27; nomme M. Motlet ju-
ge-commissaire, et M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N" 
13519 du gr.); 

Le la société GLTLLY el C»,'ayanl 

pour objet, la fabrication el le com-
merce de la passementerie, dont h 
siège était à Paris, rue Sl-Marlin 
147. la D*'Guiliy, demeurant actuel-
lement a Montmartre,rue .Mw-ha, 3; 
nomme M. Roulbac juge-commis-
saire, et M Heurtey, rue Lallilte, 51 
syndic provisoire (N" 135-20 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont im ites à se rendre au Trlbunui 
de commerce de l'aris, salle des as-
semblées des faillites, UM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DUBOIS (Joseph-Théo-
dore), ex-taiileur et nid de draps, 
rue des Fossés-St-Germain-t Auxer-
rois, 31, demeurant à Vaugirard, 
rue du Parc, 15, le 8 novembre, à 2 
heures (N° 13484 du gr.); 

De la société DUPONCHELLE et 
MOLVAt'T, lab. de produits chimi-
ques, rue du Grand-Chantier, H, h 
s novembre, à 2 heures (N° 13481) 
du gr.); 

De la dame veuve TANDOU (So-
phie Neveu), mde de vins lins et à 
la bouteille, rue du Mail, Î4, le 8 
novembre, à 9 heures (V 13488 du 

■ér.); 

De la sociéié BOEUF et COIXTET, 
commerce de broderies, rue Pois-
sonnière, 10, composée du sicui 

ptauf (François-Benoit), demeurant 
au siège s-M-ial, et Cointet (Benoit), 

demeurant actuellement à Villeur-
banne (Rhône), le 8 novembre, à n 
heures (N<> 13)63 du gr.); 

Du sieur DALLOYAU (Simon), md 
de grains, rue de l'Arbre-Sec, 43, le 
8 novembre, à 9 heures (N» 13503 du 
gr.);' 

Du sieur MIONI DE GEORGES 
Jean), limonadier aux Champs-Ely-

sées, carré des Ambassadeurs, le t 
novembre, à 9 heures (N» 13401 du 

gr.); 

Du sieur MALICE 1 Jacques-Elienne-
Philippe), peintre en bâtiments, rue 
Mouffetard, 29", le 8 novembre, à 12 
ueures (N° 13492 du gr.); 

De la. société BERNARD sœurs, fa-
brie, de confections pour dames, 
rue Joubert, 6, composée de Pauline 
et Rosine Bernard, le 8 novembre, à 
12 heures (N" 1342) du gr.). 

Pour asùster à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
t'etai des créanciers présumés que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elléls 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESPLANQUES- (Pierre-
Nicolas ), épicier à Cliehy-la-Garen-
ne, route d'Asnières, 17, le 8 novem-
bre, à 2 heures (X° 13373 du gr.); 

Du sieur BOLDIN (John), nég., rue 
d'Hauteville, il, le 8 novembre, à to 
heures f[2 N" 13048 du gr.); 

Du sieur JUG1EU (Guillaume), md 
de charbons, passage Molière, 9, le 
8 novembre, a 9 heures (N» 12375 
du gr.); 

Du sieur GERMAIN (Pierre), md 
de vins, quai Jemuiapes, 846, le 8 
novembre, à 12 heures (N° 13367 du 

gr.)-

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire, que lc> 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et allirniatiou de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VLOOR-DUJARDIN (Théo-
dore), md mercier à La Villette, rue 
.le Flandres, 59, le 7 novembre, à 3 
heures (N» 13057 lu gr.); 

Du sieur CIIEBADAME (Pierre), 
épicier a Moutrouge , roule d'Or-
léans, si, le 8 novembre, A 9 heures 
(N» 12716 liu gr.); 

De la société CIIEBADAME et C:-, 
commerce d'épiceries, vins et distil-
lation, dont le siège esl à Montrouge 
Seine), roule d'Orléans, 51, sociéié 
composée de Cheradame (Pierre), I Ire le faillis, 
leineuranl au siège social, et Lemai-1 Ce sursis ne pouvant èlre pronon-

ehandises, nie Mazagran, u. », sont 
invités à se rendre le 8 novem-
bre, à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites,pour ciilciidie 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, el les Faillis en 
leurs explications, el.ronlbi'iiiéiiieii! 
à l'article 510 du Code de commerce, 
rfécider s'ils se réserveront de |éth 
hérer sur un concordai en cas u'ac-
quillenient, el si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqii'aprti 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse eoimueiiccw mi-

tre (Pierre),demeurant à Paris, fau-
bourg Si-Antoine, 90, le 8 novem-
bre, a 9 heures (N» 12990 du gr.); 

Du sieur RONGER, demeurant a 
Ralignolles, avenue des Chasseur 
5, le 8 novembre, à 9 heures (N* 
13078 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et delibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
éire immédiatement consultés tant sur 
lei faits île la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvcnl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DURANT, md de vins-
Iraireur aux Thèmes, commune de 
Xeuillv, boulevard de l'Etoile, 26, le 
7 novembre, à 3 heures (N» 1330s du 
gr-); 

Du sieur HERVÉ fils (Pierre-Théo-
dore), md de vins, rue du Bac, 91, le 
7 novembre, à 3 heures (N» 12844 du 
gr.). ' 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y u lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics'. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIDÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ERNST (Ferdinand), ébéniste, pas-
sage Saint-Bernard, n 18, sont in-
vités à se rendre le 8 novembre, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation ne 
la faillite, èt le failli en ses explica-
tions, et, conformément A l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, el 

en conséquence, ils sursoiront 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites èii Banqueroute fraudu-
leuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant cire pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics iN° L!is;i du 

gr-)-

' Messieurs les créanciers du sieur 
S1M1AN, commissionnaire en rnar-

»iers ei ic mm tyvtr 
grcITe coaiaimtaM» 

des syndics (V l«» 

ce qu'a la double majorité uetaim-

née par l'article 507 du même (* 
M. le juge-commissaire les isWe» 
ne pas manquer à cette assemwee, 

à laquelle il sera procède à» «J 
■nation de l'union, si le sursis ne»i 

pas accordé. - „.... „„„, 
Les créanciers et le failli peu»*! 

prendre au 
du rapport 

du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS l.UOV 

Messieurs les créanciers eomP'> 

sanl l'union de la 
ciété CORNET ct THAVEHT, nego 

ciants, rue du MiWf^Jja 
en retard de faire véruW**K 
limier leurs créances, son.111 » 
se rendre le s novembre, 

très préeises, .ujr»«irt^g; 
merce de la seine, s»»«J ;

ti
. 

des assemblées pour, s0 » I ^ 

ilence de M. ie ,.P'^»'"ftjlr. 
procéder à la verilicatm 1 ' y 
[nation de leursdites créance», 

1282!) du gr.). „„„». 
Messieurs les créanciers «JÇ 

sanl l'union de la fail rtt «"
 rllt 

me veuve LESA DE, M»
u
ffîftiri 

Louis-le-Grand, 26, en reUracj^ 
vérifier et d'affirmer leurs çrewjj-
sont invités à se rendit a ,

 it 
à 9 heures pive.ses, ^^»»„

 0
„1,. 

commerce de la,"1",',,,, sou*1' 

„,;„ des •f^»J
e
S**kJ* 

présidence de M. lejUcÇ „
 c

i I 
•e, procéder a la venU«w^ 
l'affirmation de leursdites 

(N« 13161 du gr-)-

ASSEMBLÉES DU 4 
MOVEMBBElf 

ONZE HEURFS- , 
modes, synd. - »r _ Hrelcl, o."' y. 
e.ftt.lV«eV,«e^ 

eherbonnier et t- . "" 

M,m
n

David, négoc 

lingeries, id. — Gaui , 

draps, conc. 

lion** 
Décès et lnm>m» 

Du 31 octobrei»58-
96 ans,.avenuejrudain

j
, 

Lahussière. 58 am. 

V2
 — M Tnurrilnes, 

yinu^vÎTcaiinnj^^dou 
— M 

59. 

Marii Stuart, ®-

liet. 79 ans 
cour ; 

la Trinité 90. ,*', ,,.1101. •■;
 n

,
0

r 
FonlaiiiÇ-''^,, x.oirc-i1'" $ 

lh, 16- - -.-.Miia', de mazaret". — 1 r.—"...,,t R»" 
ans, place du '»§

uW
m. ?.. 

Vl
-e,40 ans, rue JK JIJI 

_M. Boucloux, n» riii" '^,iil-_M. Boucloux, „ nie "'^ait-
ïl. Faucher, ri *}'», tue'■ ,j 

33
,LMineGobert,-S^

u
î

1
,eclV)-' 

lly'aciiillie, 21.- . 
ans, rue Lacépeoe, 

Le gérant, g^ooi»-'*', 

Enregistré à Paris, le 
Ueçudeux francs quarante^centimes. 

Novembre 1856, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE^EUVE-DES-MATIIURIINS, 
Certifié l'insertion sous^le 

18. Pour légalisation de la signature . 


